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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide 
ou d’autres violations graves du droit 
international humanitaire commis sur le 
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
accuses de tels actes ou violations commis sur 
le territoire d’Etats voisins entre le l er janvier 
et le 31 decembre 1994 

Rapport du Tribunal penal international pour 
le Rwanda (S/2015/577) 

Rapport du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (S/2015/585) 

Lettre datee du 16 novembre 2015, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal international charge 
de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 (S/2015/874) 

Lettre datee du 17 novembre 2015, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux (S/2015/883) 

Lettre datee du 17 novembre 2015, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (S/2015/884) 

Lettre datee du 20 novembre 2015, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux (S/2015/896) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de 
la Croatie, du Rwanda et de la Serbie a participer a la 
presente seance. 


Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites suivantes 
appelees a presenter un expose a participer a la presente 
seance : M. Carmel Agius, President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie; M. Vagn Joensen, 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda; M. Theodor Meron, President du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux; M. Serge Brammertz, Procureur 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie; 
et M. Hassan Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal 
penal international pour le Rwanda et Procureur du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur les documents S/2015/577 et S/2015/585, qui 
contiennent respectivement le rapport du Tribunal penal 
international pour le Rwanda et le rapport du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur les documents S/2015/874 et S/2015/884, 
qui contiennent respectivement une lettre datee 
du 16 novembre 2015, adressee au President du 
Conseil de securite par le President du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie et une lettre 
datee du 17 novembre 2015, adressee au President du 
Conseil de securite par le President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

J’appelle en outre Tattention des 

membres du Conseil sur les documents 
S/2015/883 et S/2015/896, qui contiennent 
respectivement une lettre datee du 17 novembre 2015 et 
une lettre datee du 20 novembre 2015, adressees au 
President du Conseil de securite par le President du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux. 

Je donne maintenant la parole au juge Agius. 

Le juge Agius {parle en anglais) : Je suis 
profondement honore d’avoir ete elu President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) a un moment clef de son existence, et d’avoir 
pour responsabilite ultime la tache de diriger l’institution 
jusqu’a sa fermeture en 2017. Cette tache est un defi 
considerable a plusieurs egards. Mais c’est un defi que 
j’ai accepte de relever fort de mon experience de Vice- 
President, fonction que j’ai exercee au cours des quatre 
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dernieres annees, et de juge du Tribunal depuis 2001. 
C’est egalement une responsabilite qui m’a ete confiee 
par mes collegues, et que j’entends assumer avec 
determination et au mieux. Dans cette perspective, 
je me rejouis a la perspective de travailler en etroite 
collaboration avec le juge Liu Daqun, mon estime 
collegue chinois, Vice-President du Tribunal. 

Pour commencer, je me permets de rendre 
hommage a mon predecesseur, le juge Theodor Meron, 
pour le travail exceptionnel qu’il a accompli au cours des 
quatre dernieres annees. Ses efforts ont ete essentiels 
pour preparer le Tribunal a son dernier exercice 
biennal. Je souhaite, a ce sujet, preciser que le rapport 
ecrit presente aujourd’hui (voir S/2015/585) reflete les 
travaux du Tribunal au cours de la derniere periode 
consideree, qui s’est deroulee sous la presidence du juge 
Meron. Je voudrais egalement insister sur le fait que 
le Tribunal continue et continuera de cooperer avec le 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux afin d’assurer le 
transfert sans heurt a celui-ci des derniers services et 
fonctions dont le Tribunal est charge, conformement a 
la resolution 1966 (2010) du Conseil. 

Avant de presenter mon rapport sur les travaux du 
Tribunal, je souhaite feliciter les Etats-Unis d’Amerique 
pour leur accession a la presidence du Conseil de securite. 
Je voudrais egalement exprimer ma gratitude au Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux. Je 
tiens en effet a saluer tout particulierement le travail 
exceptionnel effectue par le Chili a la tete du Groupe 
de travail depuis deux ans. J’en profite en outre pour 
souligner l’assistance et le soutien precieux que le 
Bureau des affaires juridiques et le Conseiller juridique 
apportent au TPIY. Enfin, je souhaite rendre hommage 
a mon collegue, le President Vagn Joensen, et saluer la 
contribution inestimable qu’il a apportee a la justice 
penale internationale en tant que President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR), institution 
qui fermera ses portes a la fin de l’annee. 

II me plait d’informer le Conseil que le Tribunal a 
continue de progresser dans l’achevement de ses travaux. 
Au cours de la periode consideree, quatre accuses etaient 
juges en premiere instance dans le cadre de quatre 
proces, et 10 en appel dans le cadre de trois affaires. 
Dans l’affaire Stanisic et Simatovic, l’arret definitif sera 
enfin rendu dans quelques jours, le 15 decembre 2015. En 
outre, la veille, le 14 decembre 2015, la Chambre d’appel 
rendra son arret dans Tune des plus vastes affaires 
dont elle ait ete saisie pour le TPIR, l’affaire Butare ; 


ce prononce marquera la fin des travaux judiciaires du 
TPIR. Le TPIY, que je preside, reste, quant a lui, saisi 
de quatre affaires en premiere instance et deux en appel. 

Si le Tribunal continue de tout mettre en oeuvre 
pour atteindre les objectifs fixes dans le cadre de la 
strategic d’achevement de ses travaux, il a rencontre 
un certain nombre de difficultes qui ont, a mon grand 
regret, cause des retards dans certaines procedures. La 
duree et les causes de ces retards sont precisees dans le 
rapport ecrit soumis au Conseil sous la cote S/2015/874. 

Le 26 octobre, dans le cadre du proces de 
M. Goran Hadzic, la Chambre a rendu une decision par 
laquelle elle suspendait le proces, ayant considere a la 
majorite des juges que si l’accuse etait toujours apte a 
etre juge, son etat de sante excluait qu’il soit detenu au 
Quartier penitentiaire des Nations Unies a La Haye. La 
decision de suspendre la procedure a ete prise pour une 
periode initiale de trois mois renouvelable. L’Accusation 
a interjete appel de cette decision et j’examinerai 
cette question dans les prochains mois. Je pense que 
le Conseil sera d’accord avec moi pour dire que des 
elements tels que l’etat de sante des accuses echappent 
a notre controle et doivent etre apprecies regulierement, 
au cas par cas. L’etat de sante de Goran Hadzic est suivi 
de pres. 

Le Tribunal continue de faire d’importants progres 
en depit des difficultes auxquelles il est confronts 
actuellement. Ces bons resultats sont malheureusement 
ternis par le report du prononce du jugement dans les 
affaires Karadzic et Seselj qui n’aura pas lieu d’ici a la fin 
de l’annee comme il etait prevu. Cela etant, la redaction 
du jugement a Tissue du proces, tres complexe, de 
Radovan Karadzic, est deja tres avancee et le President 
de la Chambre m’a assure que l’affaire serait terminee 
avant la fin du mois de mars 2016. J’espere egalement 
que l’affaire Seselj sera terminee a la meme date. Le 
President et les deux autres juges de la Chambre se sont 
engages envers moi a tout mettre en oeuvre pour respecter 
cette echeance. Plus particulierement, le President de la 
Chambre saisi de cette affaire vient d’annoncer, au nom 
de toute la Chambre, que le jugement devrait etre rendu 
par ecrit au cours du premier trimestre 2016. 

En outre, j’ai le plaisir d’informer le Conseil que 
les affaires Mladic en premiere instance et Stanisic 
et Zupljanin et Prlic et consorts en appel se deroulent 
conformement aux calendriers fixes. S’agissant de 
l’affaire Prlic en appel, je tiens a souligner qu’elle 
compte parmi les plus volumineuses que le Tribunal ait 
eu a traiter et qu’elle necessitera non seulement du temps 
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mais aussi des ressources suffisantes et disponibles de 
maniere continue. S’il est certain que le respect des 
echeances fixees constitue un defi, la Chambre d’appel 
reste determinee a achever cette affaire d’ici a la fin 
du mois de novembre 2017. Je veillerai a ce que, avec 
l’aide du Conseil, toutes les mesures soient prises pour 
garantir l’achevement efficace et rapide de cette affaire 
et eviter tout retard. 

II convient de rappeler que c’est aux presidents 
de Chambre qu’il incombe de tenir les delais fixes. 
Neanmoins, en ma qualite de President du Tribunal, 
je maintiens un dialogue permanent avec eux afin 
d’identifier les facteurs susceptibles d’entrainer des 
retards et de trouver des solutions le plus tot possible. 
Je peux assurer les membres du Conseil que le Tribunal 
met tout en oeuvre pour eviter les causes de retard ou 
y remedier, lorsque cela est en son pouvoir. Les juges 
et le personnel travaillent avec diligence pour achever 
les activites judiciaires aussi vite que possible, tout 
en restant determines a rendre des jugements et arrets 
justes sur le plan procedural. On peut par consequent 
s’attendre a ce que les activites judiciaires du Tribunal 
se terminent dans les delais prevus. Cela etant, si le 
Tribunal est actuellement en bonne voie pour y parvenir, 
il lui reste a surmonter certaines difficultes pour remplir 
son objectif ultime de fermeture en 2017. Ces difficultes 
ne sont pas nouvelles et ont ete portees a l’attention du 
Conseil de securite par mes differents predecesseurs. 

L’attrition du personnel reste un probleme 
endemique majeur. Le flot croissant et alarmant 
des departs de fonctionnaires competents risque 
serieusement de compromettre les efforts deployes pour 
mener a bien notre mandat dans les delais prevus. Des 
mesures ont ete prises, et continuent de l’etre, dans les 
affaires Prlic et consorts, Mladic et Seselj, pour remedier 
a ce probleme, telles que le renforcement des equipes 
affectees a ces affaires et l’utilisation des promotions 
comme mesure de fidelisation. Dans l’affaire Seselj, 
en particulier, l’equipe d’appui a la Chambre n’a cesse 
d’etre affectee par des departs au cours de la derniere 
periode consideree; elle est a present renforcee. 

L’autre difficult^ a laquelle le Tribunal se 
heurte concerne le moral des fonctionnaires. Afin de 
preserver celui-ci autant que possible, le Greffier a 
elabore, en consultation avec le syndicat du personnel, 
un processus clair et transparent de suppression de 
postes. Par ailleurs, le dialogue entre la direction et les 
fonctionnaires se poursuit. En outre, le Greffier a propose 
d’autres mesures, dont les services d’un conseiller en 


reconversion, afin d’aider le personnel a se reorienter 
vers d’autres emplois. II ne fait a l’evidence pas de doute 
que le Tribunal doit poursuivre ses efforts en adoptant 
des strategies lui permettant de reduire au maximum les 
retards dans les affaires en cours, une obligation qui a 
une incidence a la fois sur les droits des accuses et les 
ressources de la communaute internationale. 

Je me permets de rappeler que cette annee a ete 
marquee par le vingtieme anniversaire des evenements 
de Srebrenica, le vingtieme anniversaire des Accords de 
paix de Dayton et le soixante-dixieme anniversaire de 
l’Organisation des Nations Unies. Je souligne egalement 
que Ton celebre aujourd’hui la Journee internationale 
de commemoration des victimes du crime de genocide, 
d’affirmation de leur dignite et de prevention de ce 
crime. De tels anniversaires sont l’occasion d’engager 
une reflexion sur les progres realises et de faire le point 
sur ce qu’il reste a faire. En outre, se souvenir du passe 
tout en rendant hommage aux personnes qui ont souffert 
devrait renforcer notre volonte d’empecher que de tels 
faits ne se reproduisent. Tandis que le Tribunal met tout 
en oeuvre pour relever le defi que constitue l’achevement 
de ses travaux dans les delais prevus, les obstacles 
auxquels il continue d’etre confronts ne devraient pas 
faire oublier ses immenses realisations. 

Le Tribunal joue un role de premier plan dans 
la lutte contre l’impunite pour ce qui est des crimes 
internationaux et continue d’etre le symbole de la 
determination de la communaute internationale a etablir 
les responsabilites des auteurs de crimes graves comme 
ceux commis en ex-Yougoslavie, ainsi que de l’objectif 
louable qui consiste a empecher que de tels crimes ne 
se reproduisent. Il est egalement important de ne pas 
oublier le role essentiel que le Tribunal a joue, et continue 
de jouer, tant par sa participation a l’etablissement 
de normes mondiales en matiere de droit et de justice 
penaux internationaux que par sa contribution au 
renforcement de l’etat de droit a l’echelon national. A 
ce propos, il est essentiel, pour le succes du Tribunal au 
sens large, que la communaute internationale dans son 
ensemble et les pays de l’ex-Yougoslavie en particulier 
comprennent ses travaux. 

Je souhaite remercier l’Union europeenne de 
son aide genereuse dans le financement des projets de 
sensibilisation dans la region, outils essentiels pour que 
l’heritage du Tribunal reste une priorite. Nous avons une 
responsabilite vis-a-vis de l’heritage que nous laissons 
derriere nous. Nous en avons egalement une a l’egard 
des victimes et de leurs families. 
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En depit des serieuses difficultes que connait le 
Tribunal, nous sommes resolus, aux cotes du Conseil de 
securite, a veiller a ce que la fermeture de l’institution 
se deroule avec efficacite et sans heurts d’ici a la fin de 
l’annee 2017. Nous nous trouvons a un moment clef de 
l’existence du Tribunal. Je suis convaincu que le Conseil 
de securite et le Tribunal partagent les memes objectifs 
et aspirations, a savoir mener a terme avec succes la 
premiere entreprise de grande ampleur lancee au nom 
de la justice penale internationale apres la Seconde 
Guerre mondiale. Fort du soutien et des encouragements 
des Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies, 
le TPIY s’efforcera, sous ma direction, de faire tous 
les progres necessaires pour remplir son mandat et 
continuera d’etre la manifestation concrete de la volonte 
de mettre un terme a l’impunite. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au juge Joensen. 

Le juge Joensen (jparle en anglais) : Je voudrais, 
pour commencer, presenter mes sinceres felicitations 
au representant des Etats-Unis d’Amerique, qui preside 
le Conseil de securite durant le mois de decembre, 
ainsi qu’aux representants du Japon, de l’Egypte, de 
l’Ukraine, du Senegal et de TUruguay pour l’election 
de leur pays au Conseil de securite pour la periode 
commengant en janvier 2016. Je leur adresse tous mes 
vceux de succes dans Taccomplissement de leur mandat. 

Je voudrais egalement exprimer la gratitude de 
l’ensemble du Tribunal aux representants du Chili, de 
la Jordanie, de la Lituanie, du Nigeria et du Tchad, pour 
les services rendus par leur pays au Conseil de securite, 
puisqu’ils approchent de la fin de leur mandat, et exprimer 
egalement mes sinceres felicitations a S. E. M. Cristian 
Barros Melet et a son equipe pour l’efficacite et l’adresse 
avec laquelle le Chili a conduit les travaux du Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux, qui 
a joue un role determinant en facilitant la cooperation 
entre les tribunaux internationaux et les membres du 
Conseil de securite. 

Aujourd’hui, apres 21 annees pendant lesquelles 
le Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) a traduit en justice ceux qui portent la plus 
lourde responsabilite dans le genocide au Rwanda, 
j’ai l’insigne honneur et le privilege de m’adresser au 
Conseil aujourd’hui pour faire le point sur la fermeture 
imminente du Tribunal et evoquer certains des jalons 
de l’ceuvre accomplie par le Tribunal au cours de ces 
deux dernieres decennies. 


Je suis fier d’annoncer que, le lundi 14 decembre, 
le Tribunal rendra son quarante-cinquieme et dernier 
jugement en appel dans l’affaire Nyiramasuhuko et 
consorts (« Butare ») mettant en cause six accuses. 
Le prononce de ce jugement viendra par consequent 
couronner plus de 21 annees d’activite judiciaire des 
Chambres de premiere instance et d’appel et marquera 
l’achevement des fonctions judiciaires essentielles du 
Tribunal. Avec la cloture de cette affaire, le Tribunal 
fermera officiellement ses portes le 31 decembre 2015, 
seules certaines taches de liquidation devant encore etre 
menees a bien au cours du premier semestre de 2016. 
Ce faisant, le TPIR sera le premier tribunal penal 
international ad hoc a achever son mandat et a transferer 
ses fonctions residuelles a son mecanisme residuel, le 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux. 

Dans son rapport final au Conseil de securite, 
le Tribunal donne un apergu de ses travaux, qui 
comprennent 5 800 jours de procedures durant 
lesquels le TPIR a dresse des actes d’accusation 
contre 93 personnes, rendu 55 jugements en premiere 
instance et 45 jugements en appel et entendu les 
depositions poignantes de plus de 3 000 temoins qui ont 
courageusement raconte, durant les proces du TPIR, 
certains des evenements les plus traumatiques qu’on 
puisse imaginer. 

Des la creation du Tribunal par le Conseil, les 
juges du TPIR avaient conscience du role important 
qu’ils avaient a jouer dans Elaboration de concepts 
juridiques internationaux et dans la mise en place 
d’un modele appele a servir aux appareils judiciaires 
nationaux, en codifiant de nombreuses facettes du droit 
penal international et du droit international humanitaire 
qui, a l’epoque, etaient peu developpees, voire 
inexistantes. L’arret fondamental rendu dans l’affaire 
Akayesu a marque le debut de cette entreprise, puisque 
le Tribunal rendait la le premier jugement pro nonce par 
un tribunal international relatif au crime de genocide, 
devenant le premier tribunal international a interpreter 
la definition de genocide enoncee dans la Convention 
pour la prevention et la repression du crime de genocide 
de 1948. C’etait aussi la premiere fois qu’une juridiction 
internationale reconnaissait qu’un genocide avait ete 
commis contre les Tutsis au Rwanda en 1994, ce qui a 
ensuite ete considere par le Tribunal comme un fait de 
notoriete publique ne pouvant pas etre conteste. 

Entre le premier et le dernier arret rendu dans 
les affaires Akeyasu et Butare, le Tribunal a rendu de 
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nombreux arrets novateur qui ont grandement contribue 
a 1’evolution du droit international, notamment la 
premiere condamnation prononcee pour viol et violence 
sexuelle constitutifs de genocide et le premier jugement 
rendu contre un chef de gouvernement depuis ceux 
rendus par les Tribunaux de Nuremberg et de Tokyo. 
En outre, en renforgant la jurisprudence concernant 
les crimes de violence sexuelle dans le cadre d’une 
entreprise criminelle commune et en faisant repondre 
de leurs actes ceux qui sont au pouvoir, la TPIR a rendu 
des arrets qui serviront a dissuader ceux qui pourraient 
commettre des crimes similaires a l’avenir, tout en 
envoyant a la communaute internationale un message 
clair selon lequel tous ceux qui commettent un genocide 
ou d’autres atrocites, quelles que soient leurs fonctions, 
ne jouiront plus de l’impunite. 

Ces jalons ne sont que quelques-unes des 
contributions juridictionnelles clefs que le Tribunal a 
faites a la justice internationale. Toutefois, aucune de 
ces contributions n’aurait ete possible sans les efforts 
de tous ses juges et personnels qui ont servi de bonne 
foi a differentes periodes au cours des 21 dernieres 
annees. Je voudrais en outre saluer et remercier le 
Procureur, M. Hassan Bubacar Jallow, et le Greffier, 
M. Bongani Majola, ainsi que l’ensemble des anciens 
presidents, juges, procureurs et greffiers du Tribunal de 
l’indispensable travail qu’ils ont effectue pour faire en 
sorte que quand le Tribunal fermera ses portes a la fin 
de l’annee, il le fasse en ayant bien rempli son mandat. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
remercier tout particulierement le Conseiller juridique, 
M. Miguel de Serpa Soares, le Sous-Secretaire general 
aux affaires juridiques, M. Stephen Mathias, et le 
personnel du Bureau du Conseiller juridique de tout 
l’appui qu’ils ont apporte a mon Bureau et au Tribunal 
dans son ensemble. En outre, je voudrais souligner 
que le Tribunal n’aurait pas pu achever l’execution 
de son mandat sans le concours du Gouvernement de 
la Republique du Rwanda. A cet egard, je voudrais 
annoncer au Conseil que moi-meme en tant que 
President, le Procureur et le Greffier nous sommes 
rendus en delegation le mois dernier au Rwanda 
pour remercier son gouvernement du soutien et de la 
cooperation considerables fournis au Tribunal au fil des 
ans. Sans l’appui du Gouvernement rwandais, il aurait 
ete impossible de mener des enquetes et de collecter des 
elements de preuve sur les atrocites commises durant 
le genocide, ou pour juger les personnes inculpees par 
le Tribunal. 


Par ailleurs, 1’evolution du programme de 
renvois du Tribunal, qui a debouche sur le transfert 
au Rwanda de huit affaires du TPIR, represente une 
part significative de l’heritage du Tribunal, parce qu’il 
a non seulement renforce la relation entre le TPIR et 
le Rwanda mais a aussi permis des reformes quant au 
fond et en matiere de procedure de l’appareil judiciaire 
rwandais, notamment l’abolition de la peine de mort, 
qui avaient toutes pour but de satisfaire aux criteres 
internationaux de proces equitable. Le programme de 
renvois du Tribunal pris dans son ensemble a donne a 
la communaute internationale un exemple de la fagon 
dont un tribunal penal international peut cooperer avec 
les autorites nationales pour renforcer les secteurs de la 
justice dans des situations de conflit et d’apres-conflit. 

Le Tribunal est infiniment redevable a la 
Republique-Unie de Tanzanie qu’il ne remerciera 
jamais assez de sa generosite et de son accueil au 
cours des 21 annees ecoulees. Depuis que le Conseil de 
securite a decide d’etablir le siege du Tribunal a Arusha, 
en Tanzanie, le TPIR a beneficie d’un appui sans faille 
de la part du Gouvernement tanzanien, qui a fourni un 
assistance dans d’innombrables domaines, notamment 
dans celui de la securite, du transport des temoins, de 
la detention et, de maniere generale, du renforcement 
des capacites et des programmes de sensibilisation du 
Tribunal. Avec l’ajout de la Cour africaine des droits de 
l’homme et des peuples, de la Cour de justice de l’Afrique 
de l’Est et du Mecanisme, la Tanzanie continue d’etre un 
pole du droit international et un phare du developpement 
continu de la justice internationale partout en Afrique. 

Comme je l’ai fait par le passe, je voudrais 
maintenant rendre brievement compte au Conseil des 
avancees enregistrees s’agissant de la question des 
reparations aux victimes du genocide rwandais de 1994. 
Comme je l’ai explique dans mon precedent expose au 
Conseil de securite (voir S/PV.7332), l’Organisation 
internationale pour les migrations a finalise et soumis 
un projet d’enquete devaluation au Gouvernement 
rwandais. L’enquete devaluation identifie les options de 
compensation en faveur des victimes et des rescapes du 
genocide et decrit en termes concrets et operationnels 
la maniere dont ces options pourraient etre developpees 
et mises en oeuvre au Rwanda ainsi que les modes de 
financement eventuels. Une fois etabli, le rapport final 
sera transmis aux parties prenantes concernees avant la 
planification des activites de suivi. 

J’en viens maintenant a une autre question 
importante, celle de la reinstallation des personnes 
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acquittees et des condamnes ayant purge leur peine qui se 
trouvent encore a Arusha. Je tiens a informer le Conseil 
que mon Bureau et le Greffe continueront de fournir au 
Mecanisme, qui assume deja cette responsabilite, tout 
l’appui possible jusqu’a la fin de l’annee. Je pense que 
cette question reste un serieux defi a la credibility de la 
justice penale internationale, et j’en appelle de nouveau 
a l’aide urgente du Conseil de securite pour trouver une 
solution durable a un probleme, celui des personnes 
acquittees et des condamnes ayant purge leur peine, dont 
certains se trouvent toujours dans une residence protegee 
a Arusha apres plus d’une decennie, sans qu’on puisse 
leur trouver un endroit ou s’installer definitivement. 

S’agissant de la transition au Mecanisme, je 
suis fier de pouvoir annoncer que la dependance du 
Mecanisme vis-a-vis des services administratifs du TPIR 
et autres continue de se reduire considerablement. Le 
Tribunal a deja transfere jusqu’a present au Mecanisme 
les services se rapportant aux ressources humaines, aux 
deplacements, aux achats et 80 % de ceux se rapportant 
aux finances. Toutes les fonctions restantes seront 
transferees avant la fin de l’annee. Pour ce qui des 
archives du Tribunal, la TPIR continue de veiller a ce que 
les documents soient prepares de maniere a en faciliter 
la gestion efficace apres le transfert au Mecanisme, et je 
suis heureux d’annoncer que le Tribunal a transfere 80 % 
de ses archives au Mecanisme. Les documents de justice 
relatifs a l’affaire Butare ont ete mis de cote en attendant 
d’etre transferes apres le prochain jugement en appel, et 
le Tribunal continue d’esperer que le transfert du reste 
des archives sera acheve a sa cloture. 

Prenant la parole aujourd’hui devant le Conseil, 
moins d’un mois avant la cloture officielle du TPIR, il 
m’est difficile de ne pas penser a l’heritage du Tribunal 
et de ce qu’il leguera a la posterite. A cet egard, des 
manifestations marquant la fermeture du Tribunal 
ont ete organisees la semaine derniere, notamment 
l’inauguration d’un nouveau Parc de la paix a Arusha 
a la memoire des victimes et des rescapes du genocide 
au Rwanda et en l’honneur du travail effectue par le 
TPIR, ainsi qu’une une grande ceremonie de cloture. 
Au cours de ces manifestations, les representants 
d’Etats Membres, ainsi que ceux d’autres tribunaux 
internationaux et nationaux, des responsables 
gouvernementaux et des universitaires du monde entier 
se sont retrouves pour evoquer la contribution du TPIR 
a la paix et a la reconciliation dans la region des Grands 
Lacs, non seulement au moyen de la justice mais aussi 
via des programmes de renforcement des capacites et de 
sensibilisation qu’il a mis au point au fil des ans. 


En completant les principales activites judiciaires 
par d’autres programmes, surtout ceux menes au Rwanda, 
comme le lancement de campagnes de sensibilisation 
sur le genocide, des ateliers et la formation axes sur 
le renforcement des capacites de l’appareil judiciaire 
rwandais et la creation du Centre d’information 
Umusanzu mu Bwiyunge a Kigali, ainsi que de 10 autres 
centres provinciaux dans tout le Rwanda, le Tribunal 
a pu reduire le fosse qui existe entre le Tribunal et la 
population rwandaise et faire en sorte que la justice 
soit non seulement rendue mais aussi, et c’est peut-etre 
tout autant important, que les personnes directement 
touchees par le genocide le constatent de visu. 

Durant notre dernier mois de travail, le Tribunal 
continuera de veiller a ce que les connaissances acquises 
et les enseignements tires de l’experience soient non 
seulement passes a son successeur, le Mecanisme, mais 
aussi partages avec d’autres juridictions nationales et 
internationales. Grace a la redaction par le Procureur de 
manuels sur les bonnes pratiques et les le?ons apprises, 
y compris des manuels sur la repression des crimes de 
violence sexuelle et sexiste, sur le renvoi par le Procureur 
d’affaires penales internationales devant les juridictions 
nationales et sur la recherche et l’arrestation de ceux 
qui fuient la justice internationale, et grace au partage 
par le Tribunal des connaissances acquises en matiere 
de justice penale avec d’autres pays et juridictions en 
Afrique et au-dela, le Tribunal a directement renforce la 
capacite des systemes penaux nationaux de poursuivre 
efficacement les crimes internationaux et a veille a ce 
que, bien apres la fermeture du TPIR, le travail qu’il a 
accompli continue d’aider ceux qui auront a juger des 
crimes internationaux.Puisqu’il s’agit de ma derniere 
intervention devant le Conseil de securite en ma qualite 
de President du TPIR, je tiens a remercier une fois de 
plus tous ceux qui ont appuye les travaux du Tribunal 
et a exprimer mon espoir sincere qu’au moment ou le 
TPIR s’apprete a fermer ses portes, une partie de son 
heritage sera l’enorme potentiel du Conseil en termes 
d’administration de la justice. La reussite du Tribunal 
est egalement celle du Conseil et montre que la justice 
peut contribuer a regler les conflits et a combattre 
l’impunite, mais aussi a offrir un minimum de reconfort 
aux victimes de ces crimes odieux. Le TPIR a montre 
que cela est possible. J’ai eu l’honneur et le privilege de 
participer a cette entreprise. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
juge Joensen de son expose et je le felicite. 

Je donne maintenant la parole au juge Meron. 
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Le juge Meron (parle en anglais) : C’est un 
honneur pour moi de prendre a nouveau la parole devant 
le Conseil pour presenter les travaux du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. 

Avant de commencer, je tiens a feliciter les 
Etats-Unis d’Amerique pour leur nomination a la 
presidence du Conseil de securite. Je souhaite egalement 
exprimer ma gratitude au Groupe de travail informel du 
Conseil de securite sur les tribunaux internationaux, et 
je tiens tout particulierement a remercier le Chili, qui a 
dirige le Groupe de maniere exemplaire. 

Comme toujours, je dois aussi remercier 
chaleureusement le Bureau des affaires juridiques pour 
l’aide qu’il apporte au Mecanisme, et en particulier le 
Conseiller juridique, M. Miguel de Serpa Soares, ainsi 
que le Sous-Secretaire general aux affaires juridiques, 
M. Stephen Mathias. Leur soutien, ainsi que celui 
de toute leur equipe, reste un atout precieux pour le 
Mecanisme et le succes de sa mission. 

Enfin, je tiens a relever que je prends la parole 
devant le Conseil avec deux confreres et amis : le juge 
Vagn Joensen, President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), et le juge Carmel Agius, 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY). C’est une journee historique pour 
Tun comme pour l’autre, ainsi que pour les Tribunaux 
qu’ils represented. Le juge Joensen a presente le dernier 
rapport (S/2015/577) du TPIR au Conseil, et je tiens a le 
feliciter pour l’integrite et le devouement avec lesquels 
il dirige le TPIR depuis 2012. Le juge Agius, quant a 
lui, prend la parole devant le Conseil de securite pour 
la premiere fois en tant que President du TPIY. J’ai ete 
tres heureux de travailler en etroite collaboration avec 
lui au cours de ces quatre dernieres annees ou il etait 
le Vice-President du TPIY, et je lui souhaite un grand 
succes a la tete du TPIY a l’heure ou ce dernier acheve 
les taches essentielles qu’il lui reste a accomplir durant 
ses dernieres annees d’activite. 

Comme le rapport semestriel (voir S/2015/883) 
recemment presente par ecrit le montre clairement, 
le Mecanisme continue de s’acquitter du mandat qui 
lui a ete confie dans le respect des normes les plus 
rigoureuses et conformement a la vision du Conseil 
voulant qu’il soit une institution petite, economique 
et efficace. Depuis ma derniere allocution devant le 
Conseil (voir S/PV.7455), les juges du Mecanisme ont 
rendu un certain nombre d’ordonnances et de decisions 
portant sur un eventail de questions, dont l’execution 


des peines, les demandes en revision et les demandes 
de modification des mesures de protection accordees 
aux victimes et temoins vulnerables. En parallele, les 
trois organes du Mecanisme ont continue de preparer 
au niveau operationnel, d’un cote, les appels historiques 
dont l’ouverture est prevue ce printemps, et, de l’autre, 
les proces des derniers fugitifs mis en accusation par le 
TPIR qui devront etre juges par le Mecanisme. 

Au cours des six derniers mois, l’elaboration 
du cadre reglementaire et juridique du Mecanisme a 
egalement bien avance et un certain nombre de nouvelles 
politiques et d’autres instruments juridiques portant sur 
differentes questions, dont l’aide juridictionnelle et la 
consultation des archives, devraient etre publies dans les 
mois a venir. Le Mecanisme a continue d’assurer le suivi 
des affaires renvoyees devant les autorites franchises et 
rwandaises et a donner suite aux demandes d’assistance 
qui lui etaient adressees au sujet de procedures portees 
devant les juridictions nationales. Il a egalement 
continue de controler l’execution des peines dans un 
certain nombre d’Etats situes sur deux continents et 
est toujours tres reconnaissant de l’engagement et de 
la cooperation dont font preuve les autorites nationales 
chargees de l’execution des peines. 

Au cours de la periode consideree, les deux 
divisions ont realise des progres importants dans la 
preparation et le transfert des dossiers des Tribunaux 
au Mecanisme, la grande majorite des dossiers du TPIR 
d’une valeur durable a permanente etant desormais 
detenus par ce dernier. Pendant la meme periode, le 
Mecanisme a continue d’adopter des mesures, d’ampleur 
variable, pour faciliter la consultation des dossiers qui 
lui sont confies. 

La division d’Arusha a connu uneperiode d’activite 
particulierement intense au cours des six derniers mois, 
le Mecanisme prenant en charge, en vue de la fermeture 
du TPIR a la fin de l’annee, une part croissante des 
dernieres fonctions et obligations de celui-ci, dont la 
gestion du centre de detention des Nations Unies. Un 
certain nombre de sections administratives du TPIY 
ont collabore avec les fonctionnaires du Mecanisme et 
du TPIR pour que toutes les dispositions contractuelles 
et les structures soient en place a la division d’Arusha 
afin d’assurer la continuity des services administratifs 
apres la fermeture du TPIR. La construction du siege du 
Mecanisme a Arusha continue d’avancer. Nous sommes 
tres reconnaissants du soutien genereux offert par les 
autorites de la Tanzanie ainsi que de l’aide precieuse 
apportee par les differents bureaux du Secretariat de 
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l’ONU dans le cadre de ce projet. Je tiens a souligner 
que tout ce travail a ete accompli parallelement a la 
transition vers Umoja, processus qu’a entrepris le 
Mecanisme, a l’instar d’un certain nombre d’autres 
departements et bureaux de l’ONU, et qui a mobilise un 
grand nombre de fonctionnaires. 

Si la periode consideree a ete productive, le 
Mecanisme a continue de faire face a certains defis que 
j’ai deja eu l’occasion d’evoquer. Le l er juillet 2012, date 
de l’entree en fonctions du Mecanisme a Arusha, neuf 
personnes mises en accusation par le TPIR n’avaient pas 
encore ete arretees ni traduites en justice. Grace aux 
efforts inlassables deployes par le Procureur Jallow, nous 
avons des informations a communiquer aujourd’hui, ce 
dont se chargera le Procureur dans quelques minutes. 
Les activites de recherche des fugitifs menees par le 
Mecanisme se poursuivent, mais la participation et 
l’engagement des Etats Membres sont essentiels pour 
veiller a ce que ces fugitifs soient apprehendes. Et 
nous devons y veiller. Le fait que le Conseil continue 
d’accorder toute son attention a cette question est crucial 
et grandement apprecie. 

Le deuxieme defi que doit relever le Mecanisme 
concerne la reinstallation d’un petit nombre de personnes 
acquittees par le TPIR ou qui ont purge la peine 
prononcee a leur encontre par ce dernier. Le Mecanisme 
continue de rechercher des moyens pour assurer leur 
reinstallation, mais, comme dans le cas des fugitifs, 
nous devons pouvoir compter sur la communaute 
internationale pour relever le defi humanitaire pose par 
ce probleme. A plusieurs egards, ce defi se pose a la 
justice internationale elle-meme. 

Avant de terminer, je voudrais rappeler que, 
conformement a la declaration faite par le President du 
Conseil de securite le 16 novembre 2015 (S/PRST/2015/21), 
le Mecanisme a soumis un rapport faisant etat de 
l’avancement des travaux pendant sa periode d’activite 
initiale et presente des informations supplementaires 
pour faciliter ce processus d’examen important. Je suis 
extremement reconnaissant de l’attention que vous, 
Monsieur le President, et vos collegues accordez a 
l’examen des travaux du Mecanisme. Le Mecanisme est 
pret a fournir plus d’informations ou toute l’aide utile au 
Conseil en cas de besoin afin que l’examen soit acheve 
d’ici le 21 decembre, comme l’a demande le President 
dans sa declaration. 

Le Mecanisme a beaucoup accompli pendant sa 
periode d’activite initiale et, de fait, au cours des six 
derniers mois. S’il reste encore un grand nombre de 


taches importantes a accomplir, y compris celle qui 
consiste a mener a bien les proces en premiere instance 
et les procedures en appel dont il devrait etre saisi, le 
Mecanisme se tient pret a travailler de maniere efficace 
tout en assurant le plein respect du droit des accuses a 
un proces equitable. 

Alors que la periode d’activite initiale touche a sa 
fin, periode pendant laquelle il a grandement beneficie 
du soutien du TPIR et du TPIY et de la coexistence 
avec ces derniers, le Mecanisme devient de plus en plus 
une institution autonome, une institution qui met en 
pratique les enseignements tires de ses predecesseurs 
et qui s’acquitte de ses obligations et de son mandat de 
fa9on efficace et economique. 

Le succes du Mecanisme a cet egard depend en 
grande partie d’une gestion efficace, c’est-a-dire d’une 
gestion axee sur la recherche de nouvelles methodes 
basees sur des principes d’economie et d’efficacite, 
qui tire pleinement parti de la structure et du cadre 
juridique inedits du Mecanisme. Par exemple, il est 
prevu dans le Statut du Mecanisme que ce sont des 
juges individuellement qui statuent sur la plupart des 
questions en premiere instance, et non une Chambre 
de premiere instance siegeant en formation complete 
comme c’est le cas au TPIR et au TPIY. Toutefois, meme 
si, dans certains cas, le Statut exige la designation 
d’un college de plusieurs juges, le Mecanisme pourra 
realiser d’importantes economies par rapport au 
TPIR et au TPIY grace au principe selon lequel ce 
sont les juges de la mise en etat en premiere instance 
et en appel qui effectuent la majeure partie du travail 
preparatoire, la Chambre en formation complete ne 
siegeant qu’en cas de necessity et n’etant remuneree que 
pour les jours travailles. Les travaux de la Chambre en 
formation complete sont aussi menes a distance, sauf 
si la presence des juges est requise a l’un des sieges 
du Mecanisme. Je tiens a assurer le Conseil que les 
autres hauts responsables et moi-meme continuons de 
nous employer a ce que le Mecanisme soit a la hauteur 
des esperances et concretise reellement l’idee que Ton 
se fait d’une institution judiciaire internationale. Ce 
faisant, le Mecanisme ne fera pas seulement honneur 
a l’Organisation des Nations Unies et au Conseil, il 
sera egalement, tout comme le TPIR et le TPIY l’ont 
ete avant lui, l’incarnation essentielle et permanente 
de l’engagement de la communaute internationale en 
faveur de la lutte contre l’impunite. 

Dans un monde ou les conflits armes font 
toujours rage sur differents continents, ou des atrocites 
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contre des civils continuent d’etre perpetrees et ou le 
droit international humanitaire peut encore etre viole 
en toute impunite, dans ce monde, nous ne devons pas 
sous-estimer la necessity ni l’importance de pareilles 
institutions qui temoignent de notre engagement 
inebranlable en faveur du principe de responsabilite, 
du droit international et du respect de l’etat de droit. 
Nous ne devons pas sous-estimer la valeur d’institutions 
comme le Mecanisme qui montrent combien le respect 
de l’etat de droit est primordial, que nous ne pouvons 
pas - nous n’allons pas - tolerer l’impunite pour les 
violations graves du droit international humanitaire 
et que la justice peut etre rendue de fa?on efficace 
et economique dans le respect des normes les plus 
rigoureuses. II est sans doute d’autant plus important, 
a l’heure ou le desespoir nous saisit face a la violence 
et aux violations indescriptibles qui continuent d’etre 
commises lors de conflits dans le monde entier, que le 
Conseil de securite prenne toutes les mesures possibles 
afin de garantir que les outils importants dont il dispose 
pour lutter contre l’impunite, comme le Mecanisme, 
sont utilises pleinement. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
juge Meron de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Brammertz. 

M. Brammertz {parle en anglais) : Je remercie 
le Conseil de securite de l’occasion qui m’est donnee 
de lui faire a nouveau part des progres accomplis par le 
Bureau du Procureur dans l’achevement de son mandat. 

Au cours de la periode consideree, nous avons 
continue de faire tout ce qui etait en notre pouvoir pour 
achever nos travaux dans le cadre des affaires portees 
en premiere instance et en appel devant le Tribunal. 
Comme le President l’a deja evoque, les quatre derniers 
proces en premiere instance et trois dernieres affaires 
en appel sont encore en cours. Mon bureau attend le 
prononce du jugement dans deux affaires en premiere 
instance : Karadzic et Seselj. Dans l’affaire Mladic, 
nous nous efforgons de repondre aux elements de 
preuve presentes par la defense et, dans l’affaire Hadzic, 
mon bureau a continue d’etudier toutes les solutions 
raisonnables permettant d’achever le proces. 

S’agissant des proces en appel, mon bureau a, au 
cours de la periode consideree, presente ses arguments 
oraux dans l’affaire Stanisic et Simatovic et nous 
prenons bonne note de ce que l’arret dans cette affaire 
sera prononce la semaine prochaine. II est egalement 
prevu, la semaine prochaine, que nous presentions nos 


arguments oraux dans l’affaire Stanisic et Zupljanin. 
Enfin, dans l’affaire Prlic et consorts, les memoires 
d’appel ont ete deposes et nous attendons de connaitre 
la date de presentation des arguments oraux. 

Les departs du personnel demeurent un defi 
constant. Au cours de la periode consideree, nombre 
de nos fonctionnaires de la Division des appels ont ete 
recrutes par le Bureau du Procureur du Mecanisme pour 
les Tribunaux penaux internationaux. L’equipe chargee 
de l’affaire Mladic a, elle aussi, continue de se heurter 
au depart d’un grand nombre de collaborateurs. Mon 
bureau fait neanmoins face a ce defi comme a d’autres. 
En depit des retards intervenus dans le calendrier 
des proces, nous avons poursuivi la reduction de nos 
effectifs et supprime 50% de nos postes depuis le 
mois de janvier 2014. En ameliorant l’efficacite de nos 
operations et en gerant nos effectifs avec souplesse, 
nous avons veille a ce que les departs du personnel ne 
retardent pas l’achevement de nos travaux. Au cours de 
la phase finale de notre mandat, nous nous tournerons 
de plus en plus vers notre homologue du Bureau du 
Procureur du Mecanisme afin d’obtenir son soutien au 
moyen d’un partage des fonctions {double-hatting) et 
d’autres mesures permettant de reduire les couts, tout 
comme nous avons soutenu le Mecanisme a ses debuts. 

Les pays de l’ex-Yougoslavie continuent de 
cooperer avec mon bureau et de repondre, en tant que de 
besoin, a nos demandes d’assistance. La cooperation des 
Etats demeure essentielle a l’achevement de nos travaux 
dans les delais, meme a ce stade tardif du mandat du 
Tribunal. Ainsi, dans le cadre de l’affaire pour outrage 
rendue publique la semaine derniere, je ne doute pas 
que la Serbie continuera de cooperer pleinement avec 
le Tribunal, tout comme elle l’a fait ces derniers temps, 
et qu’elle executera comme il se doit les mandats d’arret 
delivres par celui-ci. 

S’agissant des affaires de categorie 2 que 
mon bureau a transferees aux procureurs nationaux, 
mes precedents rapports faisaient etat de graves 
preoccupations concernant les retards accumules par 
le parquet de Bosnie-Herzegovine dans la gestion de 
ces affaires. Lors de ma mission a Sarajevo en mai de 
cette annee, le Procureur general s’est engage a prendre 
d’ici a la fin de l’annee des decisions en matiere de 
poursuites dans toutes les affaires de categorie 2 encore 
pendantes. Je suis heureux d’annoncer au Conseil que 
cette promesse a, dans une large mesure, ete honoree. 
S’il se pourrait que quelques affaires ne soient pas 
bouclees avant le debut de l’annee prochaine, il est 
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clair que, ces six derniers mois, le parquet a redouble 
d’efforts et reaffecte d’importantes ressources a ces 
affaires qui avaient ete transferees par mon bureau il y 
a quelques annees. 

Dans l’ensemble de la region, les poursuites dans 
les affaires de crimes de guerre menees sur le plan 
national continuent de progresser, bien que les resultats 
soient inegaux et precaires. 

En Bosnie-Herzegovine, le parquet a signale 
qu’un nombre considerable d’actes d’accusation avaient 
ete dresses ces dernieres annees. Ce sont la de bonnes 
nouvelles. Mon bureau salue ces resultats, mais fait 
aussi observer que les objectifs fixes dans le cadre de la 
Strategic nationale en matiere de crimes de guerre sont 
loin d’etre atteints. Mon bureau encourage le parquet 
de Bosnie-Herzegovine a concentrer ses efforts en 
matiere de poursuites sur les affaires les plus complexes 
et hautement prioritaires, conformement a la Strategic 
nationale en matiere de crimes de guerre. De plus, la 
cooperation entre les parquets a l’echelon de l’Etat, de 
l’entite, du district et du canton demeure problematique, 
et, de l’avis general, les resultats obtenus par les 
institutions judiciaires ne repondent pas encore aux 
attentes du public. 

En Serbie, des resultats importants continuent 
d’etre atteints, notamment en ce qui concerne la 
cooperation regionale et les exhumations de fosses 
communes. Comme je l’ai souligne dans mon rapport 
(S/2015/874, annexe II), le processus d’etablissement 
des responsabilites en Serbie est a la croisee des 
chemins. Pour que de nouveaux progres soient realises, 
un engagement politique ferme est necessaire. A ce 
propos, le fait que la semaine derniere, des ministres de 
premier plan ont accueilli chaleureusement et escorte un 
condamne pour crimes de guerre, le general Vladimir 
Lazarevic, a son retour en Serbie apres sa liberation, 
lance un tres mauvais signal. 

En Croatie, d’importants progres ont ete 
accomplis en matiere de cooperation regionale avec 
le transfert d’affaires de categorie 2 des autorites de 
Bosnie Herzegovine aux autorites croates. En outre, les 
autorites croates ont, la semaine derniere, commence a 
proceder a l’exhumation des corps d’une fosse commune 
dans laquelle se trouveraient les restes humains de 
Serbes de Croatie tues au cours de l’operation Tempete. 
Les instances judiciaires croates ont desormais une 
excellente occasion de montrer clairement que le 
processus d’etablissement des responsabilites continue 
en toute independance et en toute impartialite. 


Tout en reconnaissant les progres qui ont ete 
realises, il est clair que, dans l’ensemble de l’ex- 
Yougoslavie, on peut et doit parvenir a mieux etablir 
les responsabilites. Des victimes de tous les groupes 
concernes se disent mecontentes du fait que les enquetes 
au sujet de nombreux evenements tristement celebres 
restent irresolues apres tant d’annees. Si les auteurs 
directs des crimes sont juges, les responsables de haut 
rang et de rang intermediate qui ont planifie, ordonne 
et facilite ces crimes restent impunis. La cooperation 
regionale continue de faire face a de nombreux obstacles, 
et a meme regresse a certains egards. Ces obstacles 
peuvent etre aplanis grace a une volonte politique et a 
une assistance technique appropriee. Dans les limites 
des ressources disponibles, mon bureau continuera 
d’apporter son soutien aux autorites judiciaires 
nationales pour mieux etablir les responsabilites des 
auteurs des crimes, comme il l’a fait depuis l’adoption 
de la strategic d’achevement des travaux du Tribunal. 

Les personnes portees disparues doivent etre 
retrouvees et identifies, quel que soit leur camp. Si des 
progres considerables ont ete realises grace au travail 
d’organisations comme la Commission internationale 
des personnes disparues, trop de families ignorent 
encore ce qu’il est advenu de leurs proches. Au cours 
de ma mission a Sarajevo il y a quelques semaines, 
j’ai rencontre les autorites nationales chargees de 
rechercher les personnes disparues, et leurs partenaires 
internationaux. Tous s’accordent a dire que, pour que 
de nouveaux progres significatifs soient realises, 
les personnes qui connaissent l’emplacement des 
fosses communes ou d’autres lieux d’ensevelissement 
des corps doivent etre encouragees a se manifester. 
Pourtant, dans de nombreuses spheres de la societe, les 
criminels de guerre sont encore consideres comme des 
heros, et les personnes qui donnent des informations 
sur les personnes disparues risquent d’etre qualifies 
de traitres et de souffrir d’eventuelles represailles. Mon 
bureau exhorte done tous les Etats de la region a lancer 
d’importantes campagnes de sensibilisation du public 
afin d’encourager les temoins, y compris les auteurs 
de crimes et leur entourage, a fournir des informations 
permettant de retrouver les personnes disparues. 

Alors qu’approche la fin de son mandat, mon 
bureau dispose d’un temps limite pour extraire les 
legons essentielles qu’il a tirees de son experience et 
les transmettre a d’autres pour l’avenir. Selon nous, il 
est imperatif de partager notre savoir-faire pour que 
les investissements realises dans notre travail portent 
au maximum leurs fruits et que les poursuites soient 
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renforcees a l’avenir par d’autres tribunaux. Mon bureau 
a apporte sa premiere contribution en procedant a une 
etude detaillee de ses travaux sur les poursuites engagees 
dans les affaires relatives aux violences sexuelles 
perpetrees lors de conflits; les resultats en seront publies 
au mois d’avril de l’annee prochaine. Nous nous sommes 
penches de bonne foi sur les defis auxquels nous avons 
ete confrontes, les strategies que nous avons adoptees, 
les resultats que nous avons obtenus et les domaines 
que nous aurions pu ameliorer. Cette publication a ete 
con?ue comme un manuel pratique destine aux autres 
procureurs confrontes a des defis similaires. 

Pour finir, l’objectif premier de mon bureau 
est d’achever ses dernieres affaires, conformement 
a la strategic d’achevement. Nous allons poursuivre 
la reduction des effectifs et continuer de reduire 
sensiblement les depenses. Nous continuerons egalement 
d’appuyer et de renforcer les capacites des institutions 
qui travaillent a l’echelon national dans les domaines 
de la justice penale et sont chargees de poursuivre les 
personnes presumees responsables des crimes de guerre 
dans les pays de l’ouest des Balkans. Je suis absolument 
convaincu que, grace a l’intervention du Conseil de 
securite, l’ex-Yougoslavie est aujourd’hui l’un des 
meilleurs exemples de complementarite en matiere de 
justice penale internationale. 

La strategic d’achevement des travaux du 
Tribunal n’est pourtant pas une simple question de 
reduction progressive des activites et de transfert de 
responsabilites aux tribunaux nationaux. Les dernieres 
affaires que nous menons au Tribunal font partie des 
plus importantes. Dans quelques mois sera rendu le 
jugement dans l’affaire concernant Radovan Karadzic, 
l’ancien President de la Republika Srpska. L’importance 
de ce moment n’est pas negligeable. 

Conformement au mandat confie par le Conseil de 
securite, mon bureau a engage de nombreuses poursuites 
contre des dirigeants militaires et civils de toutes les 
parties au conflit. Mais ce sont les proces Karadzic et 
Mladic qui incarnent peut-etre le mieux la raison d’etre 
de ce Tribunal, ainsi que les nombreux defis que nous 
avons du relever pour mener a bien notre mandat. Pour 
cette raison, le fait que ces proces ont ete menes a bien 
apportera la preuve incontestable de l’attachement du 
Conseil de securite, de l’ONU et de ses Etats Membres a 
la paix, a la securite et a la justice internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Brammertz de son expose. 


Je donne maintenant la parole a M. Jallow. 

M. Jallow (parle en anglais) : J’ai le plaisir de 
presenter une nouvelle fois au Conseil de securite mon 
rapport sur l’avancement des travaux du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux (S/2015/883, annexe II) et, pour 
la derniere fois, le rapport sur les travaux du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR), pour la 
periode couvrant les six derniers mois. Je commencerai 
par examiner les travaux du Mecanisme. 

Compte tenu de la fermeture imminente du 
TPIR, le Bureau du Procureur du Mecanisme a repris 
les fonctions exercees par son homologue au TPIR et 
continue de faire de meme pour celles exercees par le 
Bureau du Procureur du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). Les activites liees a 
la recherche des trois fugitifs devant etre juges par le 
Mecanisme se sont intensifiees. Nous deployons des 
efforts considerables pour garantir l’arrestation de 
ces personnes et leur proces devant le Mecanisme ou 
au Rwanda, si necessaire. A cet egard, je me rejouis 
d’informer le Conseil que Ladislas Ntaganzwa, l’un des 
six accuses dont les dossiers avaient ete renvoyes par 
le TPIR au Rwanda pour y etre juges, a ete arrete au 
cours des dernieres 24 heures et se trouve actuellement 
aux mains de la police de la Republique democratique 
du Congo. Ntaganzwa, ancien maire de la commune de 
Nyakizu a Butare, a ete accuse de genocide et de crimes 
contre l’humanite pour le meurtre de milliers de Tutsis 
au sein de la paroisse de Cyahinda a Butare, pour avoir 
ordonne le viol de plusieurs femmes et pour incitation a 
l’assassinat de Tutsis. 

Nous remercions les autorites de la Republique 
democratique du Congo et de plusieurs autres pays de 
leur cooperation dans cette operation, et exhortons 
parallelement la Republique democratique du Congo 
a prendre les dispositions necessaires pour garantir le 
transfert de l’inculpe au Rwanda pour qu’il y soit juge 
dans les meilleurs delais, conformement a l’ordonnance 
de la Chambre saisie de la demande de renvoi du 
TPIR. Je prie instamment le Conseil de securite, une 
nouvelle fois, d’exhorter tous les Etats a cooperer 
pleinement a l’arrestation et au transfert des huit 
derniers fugitifs. Cette cooperation est indispensable, 
outre les mesures internes que nous avons prises, pour 
que les recherches aboutissent. 

Pour ce qui est des activites judiciaires, un 
grand nombre d’ecritures ont recemment ete deposees 
devant le Mecanisme. Rien que ces six derniers mois, 
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depuis juin, le Bureau du Procureur du Mecanisme pres 
la Division d’Arusha et pres la Division de La Haye 
a travaille sur 23 affaires. Alors que les Tribunaux 
reduisent leurs effectifs, le Bureau du Procureur du 
Mecanisme fait de plus en plus appel a la polyvalence 
de ses fonctionnaires pour utiliser au maximum ses 
ressources, offrir une plus grande flexibility et remplir 
le mandat du Mecanisme dans le cadre de ses fonctions 
essentielles et speciales. Nous avons en outre adopte 
d’autres strategies pour travailler le plus efficacement 
possible, notamment en reportant le recrutement pour 
certains postes afin de nous adapter aux changements 
survenus dans le calendrier des proces en premiere 
instance devant le TPIY. Avec l’aide du personnel en 
poste a La Haye - 10 postes permanents et 26 postes 
temporaires - d’intenses preparatifs sont egalement 
en cours en vue des appels qui seront eventuellement 
interjetes dans les mois a venir dans les affaires 
concernant Vojislav Seselj, Radovan Karadzic et 
Goran Hadzic. 

L’assistance apportee aux juridictions nationales 
reste une part importante du travail du Bureau du 
Procureur du Mecanisme. Ces six derniers mois, nous 
avons repondu a 135 demandes d’assistance emanant de 
huit Etats Membres et organisations internationales; un 
total de 343 demandes ont ainsi ete traitees au cours 
des 12 derniers mois. Cette tache constitue une charge 
de travail considerable, et je suis heureux de pouvoir 
annoncer que le Bureau du Procureur du Mecanisme 
continue de la gerer efficacement grace a la polyvalence 
de ses fonctionnaires et a d’autres mesures qui ont ete 
prises. A cet egard,j’ai publie plusieurs lignes directrices 
et protocoles afin de rationaliser les procedures relatives 
a l’assistance fournie aux juridictions nationales. 

Le Bureau du Procureur du Mecanisme a 
desormais pris en charge la majeure partie des dossiers 
et documents constitues par son homologue au TPIR au 
fil des enquetes et poursuites. Les derniers elements 
devraient etre transferes apres le prononce de l’arret dans 
l’affaire Butare, le 14 decembre 2015; ainsi s’achevera 
le transfert de tous les dossiers courants du TPIR au 
Bureau du Procureur du Mecanisme pres la Division 
d’Arusha. La base de donnees des elements de preuve 
du TPIR, le materiel et les disques reseaux partages 
ainsi que la chambre forte contenant les elements de 
preuve physiques du Bureau du Procureur du TPIR 
ont ete entierement transferes et sont a present geres 
par le Bureau du Procureur pres la Division d’Arusha. 
La Division de La Haye continue de travailler avec le 
Bureau du Procureur du TPIY pour preparer le transfert 


progressif des dossiers de ce dernier a son homologue 
du Mecanisme, a mesure que se poursuit la strategic 
d’achevement des travaux du TPIY. 

Le Mecanisme assure egalement le suivi des 
affaires renvoyees par le TPIR au Rwanda et a la 
France. L’instruction de l’affaire Munyeshyaka par les 
autorites frangaises est a present terminee et a la suite 
du non-lieu prononce le 5 octobre 2015 par le juge 
d’instruction frangais, sur requisition du parquet de 
Paris, l’affaire est maintenant en appel devant la justice 
frangaise. L’affaire Bucyibaruta, egalement portee 
devant un juge d’instruction en France, devrait, d’apres 
mes informations, s’achever au premier trimestre 2016. 
S’il y a proces, celui-ci devrait s’ouvrir d’ici a la fin de 
l’annee 2016, et le jugement ne devrait pas etre rendu 
avant la mi-2017. Dans le proces de Jean Uwinkindi, qui 
se tient au Rwanda, le requisitoire et les plaidoiries ont 
eu lieu en novembre et le jugement devrait maintenant 
etre rendu en decembre. La date du debut du proces dans 
l’affaire Munyagishari a ete fixee au 7 janvier 2016. 

J’en viens a present aux travaux du TPIR. II y 
a un peu plus d’une semaine, le l er decembre 2015, le 
TPIR a organise a Arusha, en Tanzanie, une ceremonie 
officielle pour sa fermeture afin de marquer l’achevement 
de ses travaux et de son mandat, a l’exception du 
prononce de l’arret dans l’affaire Butare, qui sera rendu 
le 14 decembre 2015. Cela a ete une longue et delicate 
aventure pour toutes les personnes qui ont veille a ce 
que les crimes commis au Rwanda en 1994 ne restent 
pas impunis et que justice soit rendue a l’egard d’une 
communaute touchee par l’une des plus horribles 
tragedies humanitaires de l’epoque moderne. 

Les statistiques concernant les affaires, ainsi 
qu’un apergu de l’execution de notre mandat, figurent 
dans le rapport (voir S/2015/884) dont le Conseil est 
saisi, et je ne vais done pas y revenir. Par le biais de 
ces affaires qu’il a jugees d’une maniere equitable et 
transparente, le Tribunal est parvenu a etablir les faits 
qui se sont produits au Rwanda en 1994. Le Tribunal 
a permis de faire en sorte que des auteurs de des 
violations graves du droit international humanitaire 
repondent de leurs actes. II a apporte une contribution 
importante au developpement de la jurisprudence et de 
bonnes pratiques pour les enquetes et les poursuites 
relatives aux crimes internationaux. Les travaux du 
TPIR, sa jurisprudence, ses pratiques et ses procedures, 
fournissent, d’apres moi, des enseignements importants. 
Ainsi, les difficultes que nous avons rencontrees et les 
reponses que nous avons tente d’y apporter aident les 
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juridictions nationales et internationales a enqueter sur 
les crimes internationaux et a en poursuivre les auteurs. 
II convient de continuer de recenser ces le<;ons et 
pratiques, comme cela a ete fait au cours des dernieres 
annees d’existence du TPIR, afin qu’elles puissent servir 
aux generations futures. 

Nous devons etre reconnaissants a tous ceux 
dont le soutien a ete indispensable au TPIR pour qu’il 
s’acquitte de son mandat. Le Conseil de securite, 
le Secretaire general, le Secretariat de l’ONU - en 
particulier le Bureau des affaires juridiques et ses 
responsables -, les autres organes de l’ONU et les Etats 
Membres de TONU pour leur cooperation dans le cadre 
de la recherche et de l’arrestation des fugitifs, ainsi que 
dans tous les autres volets de nos activites. Qu’il me 
soit permis de citer, a ce propos, le Gouvernement et le 
peuple rwandais dont le soutien et la cooperation ont ete 
essentiels pour nous aider a mener nos enquetes, a entrer 
en contact avec les temoins ou a consulter des elements 
de preuve, et a mettre en place notre strategic de renvoi 
des affaires devant des juridictions nationales. Je citerai 
aussi le Gouvernement et le peuple tanzaniens, qui 
ont ete nos hotes a titre gracieux pendant plus de deux 
decennies. Nous sommes egalement reconnaissants aux 
milliers de temoins, a charge et a decharge, qui ont du se 
rendre a Arusha pour deposer et, de ce fait, revivre des 
experiences souvent traumatisantes afin d’apporter au 
Tribunal des preuves utiles. Nous exprimons enfin notre 
gratitude a l’ensemble des fonctionnaires du Tribunal 
travaillant aux Chambres, au Greffe et au Bureau 
du Procureur, ainsi qu’aux juges, qui ont fait preuve 
de devouement et de determination en mettant leurs 
competences au service du TPIR et en lui consacrant 
la majeure partie de leur temps pour qu’il s’acquitte de 
son mandat. 

Je souhaite plus particulierement rendre 
hommage a mes predecesseurs, les procureurs Richard 
Goldstone, Louise Arbour et Carla Del Ponte, qui ont 
chacun apporte une contribution durable et precieuse 
au travail du Bureau du Procureur et du Tribunal, ainsi 
qu’au President Vagn Joensen, au Greffier, M. Majola, 
et a leurs predecesseurs. Je remercie egalement nos 
collegues de la defense, dont le travail est indispensable 
a l’equite des proces. C’est en effet cette equite qui 
permettra de juger l’heritage du Tribunal, bien plus que 
la jurisprudence ou les statistiques. 

Beaucoup a ete accompli pour rendre justice aux 
victimes et aux survivants et etablir les responsabilites 
des auteurs du genocide. Neanmoins, il reste beaucoup 


a faire. II faut combler les lacunes qui favorisent 
l’impunite en etablissant toutes les responsabilites. 
Les Etats Membres doivent cooperer au maximum 
avec le Mecanisme pour que les huit derniers fugitifs 
soient arretes et juges; des centaines d’autres personnes 
soupgonnees d’etre des genocidaires doivent etre jugees 
dans le pays ou elles ont trouve refuge, ou etre extradees 
au Rwanda pour y etre jugees. Les personnes acquittees 
et liberees qui sont actuellement sous la responsabilite 
du Mecanisme a Arusha doivent etre reinstallees dans 
un endroit ou elles pourront reprendre le cours de leur 
vie. La fermeture du TPIR, premier tribunal ad hoc a 
fermer ses portes, est un evenement de taille. Mais ce 
n’est qu’une page qui se tourne. La lutte pour la justice et 
l’etablissement des responsabilites a l’echelle mondiale 
doit se poursuivre et s’intensifier en s’appuyant sur 
l’heritage du TPIR et du TPIY, mais aussi sur celui des 
tribunaux hybrides. 

Enfin, je tiens a remercier officiellement le 
Conseil et le Secretaire general de m’avoir donne la 
possibility de servir en tant que Procureur du TPIR, 
et ainsi, de mener les enquetes et les poursuites dans 
les affaires portees devant le TPIR, au plus fort de 
ses activites, pendant la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement de ses travaux et pendant la periode de 
transition vers le Mecanisme. Je suis profondement 
reconnaissant de cet honneur. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Jallow de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la presentation des rapports 
exhaustifs des Tribunaux penaux internationaux 
pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda et du 
Mecanisme residuel sur la mise en oeuvre de 
leurs strategies d’achevement, conformement aux 
resolutions 1534 (2004) et 1966 (2010). Nous voudrions 
saisir cette occasion pour souhaiter la bienvenue au 
President Agius, qui a succede au President Meron 
a la tete du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, a qui nous reiterons nos remerciements et 
notre gratitude. 

Ma delegation salue les progres importants 
decrits dans les derniers rapports, tout en prenant note 
des defis qui restent a relever dans cette phase finale des 
travaux des Tribunaux, en particulier le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, dont la cloture est 
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prevue en 2017. A cet egard, nous saluons l’engagement 
ferme des juges et du Procureur Brammertz a faire 
tout le necessaire pour respecter les delais fixes afin 
de cloturer les affaires dont ils sont saisis, et c’est 
pourquoi nous appuyons egalement la prorogation de 
leurs mandats, qui a ete demandee. Neanmoins, nous 
sommes convaincus que la cooperation de certains 
Etats concernes s’agissant du respect des dispositions 
du Statut et l’appui de la communaute internationale 
dans son ensemble, en particulier le Conseil de securite, 
demeurent essentiels pour que ces tribunaux puissent 
s’acquitter pleinement de leurs mandats dans le cadre de 
faction menee pour mettre fin a l’impunite. 

Nous felicitons tout particulierement le Tribunal 
penal international pour le Rwanda, et le juge Vagn 
Joensen, d’avoir mene a terme sa strategic d’achevement 
des travaux cette annee, une cloture marquee par 
une ceremonie symbolique qui a eu lieu a Arusha 
le l er decembre et qui nous a rappele les faits tragiques 
de 1994. Le travail realise par ce Tribunal marque une 
etape historique, a laquelle nous sommes fiers d’avoir 
participe et dont l’heritage contribuera non seulement 
a l’achevement efficace des travaux du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et du Mecanisme, 
mais egalement a la formation et a la mise en marche de 
nouveaux tribunaux qui pourraient etre crees a l’avenir. 
La riche experience et la jurisprudence accumulee, la 
constitution et la conservation des archives ainsi que 
les activites precieuses de renforcement des capacites 
menees dans l’ensemble de la region liees aux travaux 
du Tribunal ouvrent la voie a une nouvelle ere dans 
Involution de la justice penale internationale. Une 
fois de plus, nous exprimons notre gratitude et notre 
satisfaction a tous ceux qui ont participe aux travaux 
du Tribunal penal international pour le Rwanda 
ces 20 dernieres annees. Nous ne doutons pas que le 
Mecanisme sera en mesure achever les travaux qui lui 
ont ete confies. 

Nous nous felicitons egalement de l’achevement 
recent du rapport de l’Organisation internationale pour 
les migrations concernant l’etude preparee a l’attention 
du Gouvernement rwandais relative a une reparation 
pour les victimes du genocide. Nous attendons avec 
interet sa publication opportune et la planification des 
activites de suivi qui seront menees pour mettre en 
oeuvre rapidement ce projet important. 

Mon pays apprecie la contribution considerable 
du Mecanisme, sous la presidence du juge Meron et la 
direction du Procureur Jallow, et souligne de nouveau 


qu’il voit d’un bon ceil le travail realise a ce jour dans le 
cadre de l’examen lance recemment, suite a la declaration 
presidentielle du 16 novembre (S/PRST/2015/21). 

La situation des personnes condamnees et toujours 
en fuite, ainsi que la question de la reinstallation des 
personnes acquittees et liberees qui se trouvent encore 
a Arusha sont des aspects qui meritent l’attention 
collective du Conseil, qui doit les examiner dans 
l’optique d’une solution. La cooperation internationale, 
qui se manifeste dans le cadre des mecanismes visant a 
faciliter l’administration de la justice, est indispensable 
et doit etre intensifiee dans ces deux cas afin que le 
principe de responsabilite soit applique comme il se doit. 

En sa qualite de President du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux, le Chili 
tient a exprimer une fois de plus son attachement aux 
travaux des Tribunaux et du Mecanisme. Les deux 
annees du mandat de notre presidence arrivant bientot 
a leur terme, nous reaffirmons que la cooperation avec 
la strategic d’achevement des travaux est un des moyens 
les plus directs par lesquels le Conseil peut contribuer 
a la justice internationale lorsque des crimes contre 
l’humanite ont ete commis. 

Comme cela se fait dans les rapports, nous tenons, 
pour terminer, a saluer l’engagement de tous ceux qui 
ont contribue au fonctionnement des Tribunaux, y 
compris tous leurs fonctionnaires devoues. Je voudrais 
mentionner en particulier l’appui constant apporte par 
le Bureau du Secretaire general adjoint aux affaires 
juridiques. Ces Tribunaux sont, en fin de compte, 
l’exemple a suivre pour renforcer l’etat de droit, la paix 
et la justice auxquels nous aspirons tous. 

M. Gombo (Tchad) : Je tiens tout d’abord 
a remercier les Presidents des Tribunaux penaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, 
le President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux 
ainsi que les Procureurs de la presentation de leurs 
rapports respectifs. 

Depuis la presentation des rapports devaluation 
le 3 juin dernier (voir S/PV.7455), le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie a deploye des efforts 
considerables en jugeant quatre accuses dans quatre 
affaires en premiere instance et trois affaires en appel. 
II va egalement achever dans le courant de ce mois 
de decembre, en collaboration avec le Tribunal penal 
international pour le Rwanda, le plus grand jugement 
en appel jamais realise par le Tribunal, en l’occurrence 
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celui de l’affaire Butare. Dans le meme elan, tout porte 
a croire que les projections concernant les deux arrets 
prevus en mars 2016 ainsi que l’achevement des travaux 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
en decembre 2017 seront respectes. 

A ce jour, le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie a rendu 147 jugements sur les 161 a 
sa charge. II convient de saluer le travail accompli par 
ce Tribunal et son immense contribution a la justice 
internationale. Toutefois, malgre les progres realises, le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
continue de faire face a quelques difficultes, notamment 
celles liees au depart d’une partie de son personnel 
qualifie, dont la reduction risque d’entrainer de nouveaux 
retards et reports dans les echeances susmentionnees. 
Par consequent, il importe d’examiner avec toute 
l’attention requise la strategic financiere elaboree par le 
Tribunal pour lui permettre de maintenir son personnel 
afin de s’acquitter de sa mission dans les delais fixes. 
Enfin, dans la meme optique, la question de l’extension 
du mandat des juges dont le Conseil est saisi devrait 
avoir une suite favorable. 

Nous nous felicitons que le Tribunal penal 
international pour le Rwanda ait acheve ses travaux 
cette annee, meme si les couts et les delais initialement 
fixes par les resolutions du Conseil de securite ont ete 
largement depasses. L’ceuvre de ce Tribunal aura marque 
la justice penale internationale, contribue a la lutte contre 
l’impunite et console les victimes rwandaises et leurs 
families. Nous rendons un hommage merite a tous les 
juges du Tribunal ainsi qu’a l’ensemble de son personnel 
qui, malgre des conditions parfois difficiles, ont 
dignement rempli leur devoir. Nous notons neanmoins 
avec regret que quelques fugitifs echappent toujours a 
la justice. Nous venons d’etre informes par le Procureur 
du Tribunal penal international pour le Rwanda 
qu’un d’entre eux vient d’etre arrete en Republique 
democratique du Congo. Nous nous rejouissons de 
cette arrestation et esperons que les huit autres seront 
retrouves et remis au Mecanisme et aux tribunaux 
nationaux pour etre juges. A cet effet, nous reiterons 
notre appel aux pays ou ces fugitifs sont supposes se 
cacher a cooperer davantage avec le Mecanisme en vue 
de leur arrestation. 

En ce qui concerne le Mecanisme, nous constatons 
avec satisfaction sa mise en place presque effective 
et son entree en activite, comme en temoigne deja ses 
nombreuses decisions, ordonnances et avis. Son premier 
jugement, concernant l’affaire Ngirabatware, ayant ete 


prononce dans les delais prevus, le Mecanisme a statue 
sur diverses questions judiciaires et administratives 
et oeuvre efficacement pour la protection des temoins. 
Ses deux divisions apportent activement leur appui aux 
tribunaux nationaux et beaucoup de bonnes initiatives 
sont a son actif, dont, entre autres, des previsions 
concernant les delais et les ressources pour les futurs 
jugements en premiere instance et, en appel, la mise 
en place d’une politique de recrutement de personnel 
d’un reseau informatise unique, etc. Nous esperons que 
ces efforts de planification et de prevision permettront 
d’eviter les erreurs anterieures. 

Pour conclure, nous renouvelons en notre 
conscience notre soutien au Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et au Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, ainsi qu’au nouveau President du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie, le juge 
Carmel Agius, qui a bien voulu s’engager sur la voie de 
Fefficacite et de la transparence en vue de terminer les 
travaux du Tribunal dans les delais requis. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : Je 
remercie de leurs declarations les personnes qui ont fait 
des exposes, a savoir le juge Vagn Joensen, President 
du Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR); 
le juge Carmel Agius, President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY); le juge 
Theodor Meron, President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux; M. Serge Brammertz, Procureur du TPIY; et 
M. Hassan Bubacar Jallow, Procureur du TPIR. 

Nous saisissons cette occasion pour feliciter le 
juge Carmel Agius de sa recente nomination en tant 
que President du TPIY. Nous sommes convaincus qu’il 
poursuivral’excellenttravailrealiseparsonpredecesseur, 
le juge Theodor Meron, dans l’accomplissement de son 
mandat a la tete du Tribunal. 

Les rapports et exposes fournissent un precieux 
eclairage sur les progres accomplis par les Tribunaux 
et par le Mecanisme, conformement aux directives du 
Conseil. Nous apprecions a sa juste valeur le travail 
accompli par les Tribunaux et le Mecanisme pour 
defendre l’etat de droit et administrer la justice en ce qui 
concerne les crimes odieux commis en ex-Yougoslavie 
et au Rwanda. Dans ce contexte, nous nous felicitons 
vivement de l’engagement, de l’integrite et du grand 
professionnalisme dont ont fait preuve les juges et les 
membres du personnel des Tribunaux dans leur travail, 
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conformement aux principes fondamentaux de la 
legalite et de l’equite. 

Nous jugeons egalement tres encourageant que 
les Tribunaux soient en bonne voie d’achever leurs 
travaux dans les delais prevus, a savoir d’ici a la fin 
de l’annee pour le TPIR et d’ici a la fin de 2017 pour 
le TPIY. Nous rendons hommage au juge Joensen et 
le felicitons de l’efficacite avec laquelle il a dirige le 
TPIR, permettant sa fermeture d’ici a la fin de l’annee 
et la transition vers le Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, 
en application de la resolution 1966 (2010). 

En revanche, nous constatons que le TPIY est 
confronts a plusieurs defis, en particulier pour ce qui 
est de l’attrition du personnel, qui a atteint un niveau 
critique, et de sa demande de prorogation du mandat 
des juges, rendue necessaire par les retards dans 
les procedures. Nous sommes d’avis que ces retards 
sont dus a des facteurs independants de la volonte du 
Tribunal, tels que les demissions et l’etat de sante des 
accuses. C’est pourquoi nous pensons que ces defis ne 
sont pas insurmontables. Nous continuerons d’apporter 
l’appui necessaire au TPIY pour qu’il puisse venir a 
bout de ces difficultes. Nous ne pouvons pas, en toute 
bonne conscience, fermer les yeux ou refuser d’aider le 
Tribunal a regler ces problemes, alors qu’il aborde la 
derniere ligne droite de son mandat. 

A l’approche de la fermeture du TPIR, nous 
convenons qu’il importe de preserver son heritage 
sous la forme des jugements, des temoignages et 
autres documents relatifs au respect de l’etat de droit 
et a l’administration de la justice concernant Tune des 
periodes les plus sombres de l’histoire moderne. La 
preservation de ces documents servirait de base pour 
les futurs tribunaux internationaux et rappellerait a 
l’humanite l’importance de la lutte contre l’impunite. 

En outre, nous tenons a saluer la cooperation des 
Etats concernes, ainsi que celle des Etats de la region 
avec les Tribunaux. Le TIPR et le TPIY n’auraient pas pu 
s’acquitter de leurs mandats sans la pleine cooperation 
des Etats concernes. Nous encourageons ces derniers 
a poursuivre leur cooperation afin de permettre aux 
Tribunaux et au Mecanisme de s’acquitter de leur 
mandat respectif. Bien sur, il aurait ete preferable que 
les Tribunaux achevent leurs travaux dans les meilleurs 
delais, mais nous sommes d’avis que notre desir de 
justice ne doit pas se faire au detriment de la legalite ou 
de l’etat de droit. 


Nous devons continuer de signifier avec force et 
sans equivoque que l’impunite ne sera pas toleree et que 
les crimes ne resterontpas impunis. La Malaisie demeure 
fermement attachee a sa conviction que les auteurs de 
crimes doivent etre et seront traduits en justice pour 
repondre de leurs actes. Cela fait partie du processus 
de guerison, de verite et de reconciliation auquel les 
communautes et les Etats doivent se soumettre dans 
leur quete de justice. A cet egard, la Malaisie apprecie 
et soutient sans reserve le travail que font le TPIY, le 
TPIR et le Mecanisme pour defendre l’etat de droit et la 
justice. Nous leur sommes profondement reconnaissants 
de leur contribution au systeme international de justice, 
a l’etat de droit et au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ) : La 
delegation nigeriane vous remercie. Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance. Nous 
remercions egalement les personnes qui ont presente 
des exposes. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour 1’exYougoslavie (TPIY), nous avons examine 
attentivement le vingt-deuxieme rapport annuel (voir 
S/2015/585), qui fournit des informations detaillees 
sur les activites menees au cours de la periode 
consideree. Nous nous felicitons de la volonte du 
Tribunal de mener a bien ses travaux avec diligence et 
dans le respect de la legalite. Nous prenons egalement 
note du travail important realise par le Greffe pour 
coordonner la mise en oeuvre des dispositions pratiques 
necessaires a la reduction des activites du Tribunal et 
au transfert des fonctions de ce dernier au Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. 

Le programme d’information du TPIY a contribue 
de maniere significative a la justice transitionnelle et 
au relevement postconflit en exYougoslavie. C’est la 
un legs notable du Tribunal. Nous felicitons l’Unite des 
medias du TPIY d’avoir facilite le travail des journalistes 
qui couvrent les activites du Tribunal, ce qui a contribue 
a promouvoir la transparence de ses travaux. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), nous sommes heureux de 
noter qu’au 15 novembre 2015, le Tribunal avait conclu 
ses travaux en premiere instance pour l’ensemble 
des 93 accuses et transfere les affaires en suspens a 
d’autres autorites judiciaires competentes dans le cadre 
des preparatifs de sa fermeture. Le fait que le jugement 
dans la seule affaire qui reste en appel sera prononce 
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le 14 decembre est une indication importante des 
progres accomplis par le Tribunal pour mener a bien 
ses travaux. 

Nous prenons note du fait que le TPIR est en 
bonne voie pour fermer officiellement ses portes 
le 31 decembre. Les progres accomplis dans la mise 
en oeuvre de sa strategic d’achevement en temoignent. 
Le transfert sans heurt de la plupart des fonctions 
judiciaires et de poursuite au Mecanisme est digne 
d’eloges. II convient particulierement de signaler que 
le Mecanisme residuel s’occupe d’ores et deja d’assurer 
le suivi des affaires renvoyees devant les juridictions 
nationales, de rechercher les fugitifs, de repondre aux 
demandes d’entraide judiciaire et de superviser les 
conditions de detention des 28 personnes qui executent 
une peine imposee par le Tribunal. Nous encourageons 
les Etats Membres a apporter leur plein concours au 
Mecanisme dans l’accomplissement de son mandat. 

Pour terminer, nous rendons hommage a nos 
distingues intervenants pour leur direction avisee et 
nous les assurons de notre appui continu. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous remercions les dirigeants des Tribunaux et 
du Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux pour les informations 
qu’ils nous ont presentees sur l’etat d’avancement des 
procedures judiciaires, le rythme d’achevement de leurs 
travaux et le transfert des fonctions des Tribunaux au 
Mecanisme. Nous voudrions saisir cette occasion pour 
feliciter le juge Agius a l’occasion de son election au 
poste de President du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY). 

Dans ses resolutions 2193 (2014) et 2194 (2014), 
le Conseil de securite a accede a la demande des deux 
Tribunaux en approuvant une nouvelle prorogation 
du mandat des juges. Toutefois, compte tenu des 
retards enregistres dans les travaux du Tribunal penal 
International pour l’ex-Yougoslavie, le Conseil a 
demande instamment a cet organe de redoubler d’efforts 
pour reduire le delai d’achevement des proces en cours. 

Nous prenons note des informations contenues 
dans le rapport d’activite (voir S/2015/585) du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie concernant les 
mesures qu’il a prises a cet effet. Toutefois, a ce jour, 
ces mesures n’ont pas donne de resultats. Nous notons le 
report des jugements qui ont deja ete reportes a plusieurs 
reprises dans le passe. Pretendre que cela contribue a 
apaiser nos inquietudes serait mentir. Bien au contraire, 


nous ne voyons pas d’un bon ceil le fait qu’on envisage 
de proroger une nouvelle fois le mandat des juges et du 
Procureur du Tribunal. 

Les problemes d’effectifs dont fait etat le rapport 
du Tribunal ne suffisent pas a expliquer la situation. 

De plus, on a l’impression que l’insuffisance des 
effectifs n’est pas tant la cause que la consequence de la 
lenteur qui caracterise la progression des procedures, 
qui ne peut etre liee au transfert normal du personnel 
a d’autres postes. La situation des accuses souffrant 
de graves problemes de sante merite egalement toute 
notre attention. Nous estimons que c’est a la Chambre 
de premiere instance et au Bureau du Procureur du 
TPIY qu’il revient de determiner la meilleure fagon 
de poursuivre les procedures en cours, en tenant 
compte entre autres de toutes les considerations 
d’ordre humanitaire. 

S’il y a un proces qui est sans precedent par 
sa longueur, c’est celui de Vojislav Seselj, qui a 
passe 11 ans en detention provisoire. Nous avons ete 
degus d’apprendre dans le rapport que le jugement 
attendu a la fin de l’annee n’etait pas encore pret et que 
son prononce a done ete encore une fois reporte. C’est, 
de notre point de vue, une aberration etant donne que les 
audiences dans cette affaire se sont achevees en 2012. 
Nous comptons sur les responsables du TPIY pour 
reduire les delais des proces et veiller a l’achevement 
diligent des travaux conformement aux exigences et aux 
stipulations du Conseil de securite. Nous demandons 
instamment que toutes les mesures qui s’imposent 
soient prises a cette fin. 

Nous nous felicitons du rapport final (voir 
S/2015/577) du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, qui confirme qu’il achevera ses travaux cette 
annee et qu’il sera considere comme definitivement 
ferme le 31 decembre. Nous regrettons neanmoins qu’il 
ait fallu, avant d’en arriver la, depasser d’une annee les 
delais fixes par le Conseil. Cela dit, nous voudrions 
remercier tous ceux qui ont contribue a la realisation 
des objectifs du Tribunal et qui ont fait en sorte qu’il 
acheve ses travaux. Le TPIR a eu a connaitre des crimes 
parmi les plus graves qui soient, et nous pouvons 
dire aujourd’hui que, dans l’ensemble, il a atteint son 
objectif, bien qu’il y ait eu aussi des difficultes et des 
erreurs. Quant a mesurer la contribution que le TPIR a 
apportee a la justice penale internationale, seul le temps 
permettra d’en juger.. 
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S’agissant des travaux du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, nous constatons que cette institution a trouve 
ses marques et qu’elle est devenue operationnelle. 
Nous esperons que le Mecanisme fera preuve de la 
plus grande efficacite dans ses activites compte tenu 
de la vocation temporaire qui est la sienne en vertu de 
la resolution 1966 (2010) du Conseil de securite. Nous 
nous felicitons du demarrage du processus d’examen du 
Mecanisme residuel pour la periode initiale de quatre 
ans, conformement aux parametres definis dans la 
declaration du President du Conseil de securite en date 
du 16 novembre (S/PRST/2015/21). Nous esperons que 
cet examen permettra de donner au Mecanisme une 
nouvelle impulsion afin qu’il ameliore l’efficacite de 
ses travaux. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe ) : Je 
voudrais avant toute chose souhaiter la bienvenue au 
Conseil au juge Agius, President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), au juge 
Joensen, President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), et au juge Meron, President du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux, et les remercier de leur 
travail et de leurs exposes detailles. Je remercie aussi 
les Procureurs des deux Tribunaux, MM. Brammetz et 
Jallow, de leur travail et de leur presence aujourd’hui 
au Conseil. 

La creation par le Conseil de securite du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda precede 
de la conviction profonde, au sein de la communaute 
internationale a l’epoque, de ce qu’elle pouvait ainsi 
mettre un terme aux crimes internationaux les plus 
atroces, lutter contre les crimes contre l’humanite, les 
crimes de guerre et le crime de genocide en veillant a 
rendre la justice et a supprimer l’impunite des auteurs 
de ces crimes et faire valoir la primaute du droit. Cette 
creation est egalement venue confirmer que la justice 
penale internationale et l’instauration de la stability et 
de la paix vont de pair et qu’on ne peut parvenir a une 
paix durable sans etablir les responsabilites penales. 

Les deux tribunaux ont beaucoup avance ces 
dernieres annees dans la realisation des objectifs pour 
lesquels ils ont ete crees, comme en attestent le nombre 
important d’affaires dont ont connu les deux tribunaux 
et celui, reduit, de celles qui restent en suspens, ainsi 
que le fait que le TPIR doit rendre son dernier arret la 
semaine prochaine. Dans cette optique, nous tenons 


a dire notre satisfaction a l’egard des efforts deployes 
inlassablement par le Tribunal pour que l’achevement 
de ses travaux coincide avec le transfert des fonctions 
residuelles au Mecanisme international. 

A cet egard, la Jordanie reste preoccupee par 
le fait que neuf personnes parmi les plus recherchees 
par le Tribunal sont encore en fuite et nous invitons le 
Mecanisme international a continuer de rechercher ces 
fugitifs et a s’efforcer de les apprehender, conformement 
aux dispositions de la resolution 1966 (2010). Ce qu’ont 
fait les deux Tribunaux pour imposer l’etat de droit 
confirme la validite de la decision de creer les tribunaux 
penaux internationaux et la justesse des efforts faits pour 
en garantir le succes, et ce malgre tous les problemes 
financiers et administratifs qu’ils ont rencontres ces 
dernieres annees, ce qui ne les a pas empeches de jouer 
un role clef dans le developpement des principes du 
droit penal international. En outre, les interpretations 
faites par les deux tribunaux des dispositions du droit 
international humanitaire et leur definition de certains 
termes juridiques ont servi de socle sur lequel se sont 
appuyees les juridictions et les institutions nationales et 
internationales, y compris la Cour penale internationale, 
pour rendre leurs arrets et parvenir a leurs verdicts. C’est 
pourquoi nous engageons l’ensemble des institutions 
judiciaires internationales, les organes et les tribunaux 
nationaux a tirer parti du savoir-faire, de l’experience et 
de la jurisprudence accumulees par les deux Tribunaux 
dans les domaines judiciaire et administratif. 

La realisation des objectifs qui ont preside a la 
creation des tribunaux internationaux depend de la 
cooperation constructive et du ferme appui de chacun 
d’entre nous. C’est pourquoi il importe que nous 
continuions de fournir cet appui au TPIY et de lui offrir 
tous les moyens qui lui permettent d’achever ses travaux 
aux dates fixees par son president. Nous appelons 
a cet egard les pays de l’ex-Yougoslavie a continuer 
de cooperer avec le Tribunal et avec son Procureur 
general, tout en insistant sur la necessite d’en permettre 
le transfert sans heurts des fonctions residuelles au 
Mecanisme international pour l’achevement des travaux 
restants, la mise en oeuvre d’un plan global de liquidation 
des taches et la conclusion des proces en cours, et sa 
fermeture. Nous exprimons ici notre plein appui au 
Mecanisme residuel dans l’execution de son mandat et 
dans la contribution qu’il apporte a une justice penale 
internationale effective. 

Enfin, je voudrais encore une fois remercier ceux 
qui ont presente des exposes aujourd’hui de l’ceuvre 
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exceptionnelle qu’ils ont accomplie, les encourager a 
poursuivre sur cette lancee pour les travaux restant a 
accomplir, et leur exprimer encore une fois tout notre 
soutien dans leurs efforts. 

M. Gasso Matoses (Espagne) {parle en 
espagnol) : Je tiens d’abord a remercier les Juges et les 
Procureurs des Tribunaux penaux internationaux et du 
Mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux et saluer, avant toute chose, 
l’excellent travail accompli au cours des deux dernieres 
annees par l’Ambassadeur Cristian Barros Melet et son 
equipe a la tete du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux. 

Je voudrais offrir ici quelques premieres 
reflexions concernant le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie. Nous nous felicitons des 
observations faites par le juge Agius, qui confirment 
la determination du Tribunal d’achever ses travaux en 
decembre 2017. II est evident que l’attrition progressive 
du personnel experiments ainsi que l’etat de sante 
precaire de certains des accuses rendent problematique 
la conclusion des procedures encore en suspens, mais 
ce nonobstant, nous engageons cependant le Tribunal a 
continuer de tout mettre en oeuvre afin de se conformer 
aux delais fixes, dans les limites, bien entendu, du 
respect des garanties d’une procedure reguliere. 
Pour faciliter la realisation de cet objectif, l’Espagne 
appuie pleinement la prorogation du mandat des juges 
demandee par le Tribunal. 

Nous reaffirmons egalement notre preoccupation 
au sujet du nombre, de la cadence et de l’efficacite 
insuffisants des proces engages par les autorites 
nationales, particulierement dans les affaires mettant en 
cause des accuses de rang eleve ou intermediate. A cet 
egard, nous demandons que Ton redouble d’efforts en 
vue d’instaurer une veritable justice postconflictuelle 
nationale, fondamentale pour consolider l’etat de droit. 
Nous convenons par ailleurs avec le Procureur qu’il est 
possible et necessaire de faire plus. Tres concretement, 
nous avons ecoute avec attention les observations 
de M. Brammertz sur la question et les explications 
detaillees qu’il nous a donnees a cet egard. 

Nous apprecions le niveau de cooperation des 
autorites serbes, croates et bosniennes avec le Bureau 
du Procureur, qui a ete globalement satisfaisant. 
Neanmoins, nous sommes preoccupes par certains 
aspects, notamment la communication re<;ue par le 
Conseil dans laquelle il est fait etat de la non-execution 
par la Serbie de plusieurs mandats d’arret et demandes 


de renvoi delivres par le Tribunal. Nous exhortons done 
le Gouvernement serbe a donner suite aux demandes du 
Tribunal, et nous rappelons que la cooperation avec le 
Tribunal est un devoir ineluctable. Nous encourageons 
les autorites de tous ces pays, a savoir la Serbie, laBosnie- 
Herzegovine et la Croatie, a continuer de renforcer la 
cooperation regionale et a poursuivre leurs efforts afin 
de surmonter les possibles obstacles a cette cooperation. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour le Rwanda, l’Espagne estime que le present 
debat n’est pas ordinaire. Comme cela a ete souligne 
aujourd’hui, ce debat est le dernier auquel participent 
des responsables du Tribunal. C’est done le moment de 
rendre hommage aux hommes et aux femmes, qui, au 
cours des 21 dernieres annees, ont permis au Tribunal 
de s’acquitter de sa tache. Le Tribunal ferme ses portes, 
mais son heritage reste. II temoignera de l’horreur 
du genocide contre le peuple tutsi au Rwanda et de 
l’importance de la justice. 

L’on ne peut que reconnaitre l’impact de sa 
jurisprudence sur le droit international, son role 
precurseur en matiere de genocide, en particulier en 
ce qui concerne des questions aussi pertinentes que 
l’interpretation des actes de violence sexuelle comme 
etant constitutifs de crime de genocide, comme l’a 
explique le juge Vagn Joensen, mais aussi concernant 
des aspects comme, entre autres, l’incitation au genocide 
par les. En definitive, la contribution du Tribunal a la 
paix dans la region des Grands Lacs est evidente, et 
l’Espagne la recommit pleinement. 

Nous accueillons avec satisfaction les 
informations presentees par M. Jallow en ce qui 
concerne l’arrestation d’une des personnes mises en 
accusation par le Tribunal qui sont encore en fuite. 
Nous encourageons les autorites rwandaises et les 
responsables du Mecanisme a ne menager aucun effort 
pour apprehender les huit fugitifs restants et les remettre 
au Tribunal, au Mecanisme ou aux autorites judiciaires 
rwandaises. Dans le meme temps, nous exhortons les 
Etats ou pourraient se trouver les fugitifs a collaborer 
avec le Tribunal en apprehendant ces personnes et en les 
remettant au Tribunal. 

Pour ce qui est du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, nous estimons que le processus de transition, 
qui est pratiquement acheve dans le cas du Tribunal 
penal international pour le Rwanda et qui en est a un 
stade avance dans le cas du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, a jusqu’a present ete mene 
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avec une efficacite remarquable. Cela a permis de 
proceder a une transition fluide et ininterrompue des 
activites des deux Tribunaux, notamment les fonctions 
delicates telles que la protection des victimes et des 
temoins. La tache n’a pas ete facile, et c’est pourquoi 
nous felicitons les responsables des trois institutions. 
Nous encourageons le Mecanisme, dont la periode 
d’activite initiale est actuellement soumise a 1’examen 
au Conseil, a continuer d’appliquer les enseignements 
tires de l’experience des deux Tribunaux et les pratiques 
optimales acquises par eux. 

Je vais conclure par une reflexion d’ordre general. 
La creation du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda a marque l’histoire du droit penal international. 
Elle a apporte une contribution inestimable a son 
developpement. L’heritage des Tribunaux est le plus 
bel hommage que nous pouvons rendre aux victimes 
et aux survivants. II est neanmoins fondamental 
que leurs travaux soient acheves par les juridictions 
nationales, dont Tattachement a la reddition de comptes 
est indispensable en vue de retablir l’etat de droit et de 
promouvoirune reconciliation veritable. Comme nous l’a 
rappele le juge Meron, aujourd’hui en Syrie, en Iraq, en 
Libye, au Soudan, en Republique centrafricaine et dans 
un grand nombre d’autres pays, nous sommes une fois de 
plus temoins des terribles consequences du mepris des 
obligations les plus elementaires qu’imposent le droit 
international humanitaire et les normes internationales 
relatives aux droits de l’homme. 

Le travail accompli par les tribunaux penaux 
internationaux et les autres instruments - je fais reference 
a la Cour penale internationale - nous donne egalement 
des raisons d’esperer, car il montre qu’en mobilisant 
la volonte politique et les moyens necessaires, il est 
possible de rendre justice aux victimes de ces conflits. 
La lutte contre l’impunite doit demeurer une priorite du 
Conseil. Le message doit etre clair : les responsables ne 
peuvent rester impunis; face a la barbarie, le droit peut 
et doit prendre le dessus. 

M. Gimolieca (Angola) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le juge Carmel Agius, le juge Vagn 
Joensen, le juge Theodor Meron, M. Serge Brammertz et 
M. Hassan Bubacar Jallow de leurs exposes respectifs. 
Au cours des 20 dernieres annees, le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) ont joue un 
role crucial dans la promotion de l’etat de droit et de la 
lutte contre l’impunite en creant un systeme de justice 


penale internationalement reconnu, des mecanismes 
juridiques nationaux et internationaux, en menant la 
lutte contre l’impunite et en veillant a ce qu’un grand 
nombre des auteurs de crimes graves contre Thumanite 
soient amenes a rendre des comptes et traduits en justice. 

A l’approche de la fin des travaux au TPIR, 
nous saluons la contribution, l’appui et la cooperation 
internationale que lui ont fourni les Etats Membres, 
ainsi que Theritage que laisse le Tribunal en termes 
de pratiques optimales et d’enseignements tires en 
matiere de recherche et d’arrestation des fugitifs, de 
jugement des affaires de violence sexuelle et sexiste et 
de renvoi d’affaires penales internationales devant les 
juridictions nationales. Le jugement final en l’affaire 
Nyiramasuhuko et consorts (« Butare »), qui est doit etre 
rendu le 14 decembre et cloturera officiellement les 
activites du Tribunal, marquera un evenement historique 
dans l’histoire du droit penal international et du droit 
international humanitaire. Le Tribunal a joue un role 
crucial en contribuant a la paix et a la reconciliation dans 
la region des Grands Lacs et en recherchant la justice 
pour les victimes et les survivants des evenements 
tragiques de 1994 au Rwanda. La fermeture officielle 
du Tribunal coincide avec l’achevement de ses travaux 
et le transfert de ses fonctions residuelles au Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, qui, en vertu de la resolution 1966 
(2010), est charge de rechercher les derniers fugitifs mis 
en accusation par le TPIR. L’arrestation et le jugement 
des derniers fugitifs sont des priorites absolues du 
Mecanisme residuel. 

Durant la periode consideree, le TPIY a acheve 
presque tous les proces dont il a eu la charge, meme s’il doit 
encore statuer dans quatre proces en premiere instance 
et deux en appel a la fin de 2015. Nous reconnaissons la 
volonte du Tribunal d’achever rapidement ses travaux et 
la determination des juges a faire tout leur possible pour 
diligenter l’achevement des affaires pendantes. Nous 
apprecions vivement la volonte du Tribunal de respecter 
la date de 2017 fixee pour sa fermeture et de s’employer 
activement a achever rapidement la transition vers le 
Mecanisme residuel, conformement a la resolution 1966 
(2010). En revanche, nous sommes preoccupes par les 
difficultes auxquelles le TPIY continue de se heurter, 
en particulier s’agissant de l’attrition des effectifs qui a 
contribue a des retards en premiere instance et en appel, 
ainsi que par l’incapacite du Tribunal a proposer une 
prime de fin de service. Nous esperons que ces retards 
n’auront pas d’effet sur les proces en cours et que les 
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activites judiciaires du Tribunal seront effectivement 
achevees d’ici a la fin 2017. 

Nous prenons note du fait que le Mecanisme 
assumera l’entiere responsabilite des fonctions 
residuelles du TPIR d’ici a la fin 2015. La fermeture 
du TPIY est prevue en 2017, tandis que les hauts 
responsables et le personnel des tribunaux continueront 
d’assurer le transfert sans heurts des dernieres fonctions 
et services, ainsi que Tharmonisation et l’adoption des 
meilleures pratiques. Cela etant, le Mecanisme reste 
confronts a deux difficultes de longue date : veiller a ce 
que les neuf individus qui ont ete mis en accusation par 
le TPIR et qui sont encore en fuite soient apprehendes, et 
faire en sorte que les 18 personnes qui ont ete acquittees 
et liberees par le TPIR mais qui ne sont pas en mesure 
de rentrer dans leurs pays d’origine soient reinstallees. 

Nous sommes encourages par le fait que le 
Mecanisme a continue de communiquer et de cooperer 
avec le Rwanda et les Etats de l’ex-Yougoslavie, en les 
tenant informes des activites du Mecanisme, et par le 
biais du transfert des responsabilites et de son assistance 
aux juridictions nationales. Nous tenons a insister sur 
le fait que la justice penale internationale, grace aux 
Tribunaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, a 
ete un instrument crucial des processus de relevement 
qui ont suivi les evenements atroces survenus sur 
ces territoires. 

Enfin, alors que nous refermons ces dossiers, il 
est indispensable de veiller a ce que nous beneficiions 
de la cooperation de la communaute internationale et 
de son appui aux operations qui visent actuellement a 
localiser et a capturer les fugitifs, ainsi qu’aux activites 
residuelles des Tribunaux. 

M. Li Yongsheng (Chine) (parle en chinois) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le President Agius, 
le Procureur Brammertz, le President Joensen, le 
Procureur Jallow et le President Meron de leurs exposes 
sur les rapports du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) (voir S/2015/585), du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) (voir 
S/2015/577) et du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux 
(S/2015/896, annexe). 

La Chine accueille tres favorablement le dernier 
rapport du TPIR et felicite le Tribunal d’avoir acheve 
ses travaux et ses preparatifs en amont de sa fermeture 
a la fin de l’annee. Par ses activites judiciaires de 
ces 21 dernieres annees, le TPIR a poursuivi certains 


des crimes internationaux les plus graves. Ce faisant, 
il a egalement promu le developpement du droit 
international, et plus particulierement du droit penal 
international, et peut s’enorgueillir des records qu’il a 
etablis dans de nombreux domaines. Il a egalement joue 
un role dans la promotion de la paix et de la reconciliation 
dans la region des Grands Lacs. Les divers presidents, 
procureurs et personnels du Tribunal sont a l’origine 
d’accomplissements tres importants et la Chine leur fait 
part de toute son appreciation a cet egard. 

Par le biais de son rapport et des evenements 
concernant sa fermeture, le Tribunal a deja commence 
a faire le bilan et l’examen de son processus judiciaire. 
Nous pensons que les experiences et les enseignements 
qu’il a accumules dans le cadre des poursuites engagees 
contre certains crimes internationaux extremement 
graves et les travaux visant a mettre en exergue le lien 
entre la quete de justice et le maintien de la paix et de 
la stabilite regionales entreront dans les annales, et les 
generations futures pourront faire l’exegese et tirer les 
enseignements de ses accomplissements. 

La Chine felicite le juge Agius de son election 
a la presidence du TPIY, et nous saluons le fait que le 
Tribunal prononcera un jugement dans deux des proces 
en appel a la mi-decembre. Nous avons egalement pris 
note des retards accuses, pour diverses raisons, dans un 
certain nombre d’affaires, et du fait que leurs proces 
en premiere instance ne seront pas acheves dans les 
delais prevus. Nous esperons que, sous la direction 
du President Agius, le TPIY continuera d’appliquer 
integralement les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et que, tout en assurant la condition prealable 
que constitue l’equite devant la justice, il rationalisera 
ses modalites de travail et son utilisation des ressources 
disponibles, viendra a bout de ses difficultes et achevera 
tous ses travaux aussi rapidement que possible. 

La Chine salue le premier examen du Mecanisme 
par le Conseil et accueille favorablement le rapport 
du Mecanisme (S/2015/883, annexe I) sur ses activites 
initiales et sur l’avancement semestriel de ses travaux. 
Nous remercions le Secretariat d’avoir presente le 
resume du rapport du Bureau des services de controle 
interne (BSCI). Nous felicitons le Mecanisme des 
progres accomplis depuis son lancement et apprecions 
les ameliorations qu’il a instaurees, en application 
des recommandations du BSCI. Nous esperons que le 
premier examen du Mecanisme par le Conseil mettra 
en exergue les progres realises et les domaines qui ont 
toujours besoin d’ameliorations, notamment ceux qui 
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sont lies a sa demande de ne recourir qu’au nombre 
minimum de fonctionnaires requis et a des ressources 
financieres minimales, et qu’il exhortera le Mecanisme 
a continuer de respecter les resolutions du Conseil 
et a s’acquitter de ses travaux de maniere efficiente 
et economique. 

Les deux Tribunaux et le Mecanisme incarnent 
un effort important de la communaute internationale 
visant a punir les crimes internationaux les plus 
graves et illustrent sa determination a respecter l’etat 
de droit au niveau international. Nous esperons que 
le TPIY et le Mecanisme continueront de travailler 
d’arrache-pied pour ameliorer et renforcer leurs travaux 
afin de se montrer a la hauteur des attentes de la 
communaute internationale. 

Dernier point, mais non des moindres, je voudrais 
saisir cette occasion pour remercier le Chili, en sa 
qualite de President du Groupe de travail informel sur 
les tribunaux internationaux, ainsi que le Bureau des 
affaires juridiques, du travail qu’ils realisent. 

M me Mulvein (Royaume-Uni) (parle en anglais ): 
Je remercie les Presidents et Procureurs de leurs exposes 
aujourd’hui. Le Royaume-Uni est indefectiblement 
attache au principe selon lequel il ne saurait y avoir 
d’impunite pour les crimes internationaux les plus 
graves, et nous continuons d’appuyer les travaux que 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), le Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) et le Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux realisent 
a cet egard. 

Concernant le TPIY, je souhaite la bienvenue 
au President Agius dans ces nouvelles fonctions et 
remercie le President Meron de l’excellent travail 
realise en sa qualite de President du Tribunal au cours 
des quatre dernieres annees. Nous sommes heureux de 
constater que le transfert vers le Mecanisme se deroule 
sans heurts. Nous comprenons les difficultes que recele 
Tattrition du personnel, mais nous esperons que les 
agents du TPIY s’acquitteront de leurs roles jusqu’au 
terme du mandat du Tribunal. 

Nous sommes heureux que, dans l’affaire 
Mladic, le proces en premiere instance soit toujours 
sur la bonne voie et nous esperons qu’il le restera. II 
est decevant de savoir que la date de l’achevement du 
proces dans l’affaire Karadzic n’a pas pu etre respectee, 
mais nous comprenons les difficultes et attendons avec 
interet le prononce du jugement en mars. Nous prenons 


note de l’actualisation concernant l’affaire Hadzic et 
attendons avec impatience de disposer d’informations 
supplementaires a ce sujet. Nous sommes de<;us 
d’apprendre que la date du jugement de l’affaire Seselj 
a ete reportee a debut 2016. Nous convenons avec le 
Bureau du Procureur que tous les efforts doivent etre 
consentis pour accelerer le processus, et nous prenons 
bonne note de l’engagement a rendre un jugement ecrit 
au premier trimestre 2016. Nous avons conscience qu’il 
pourrait etre difficile d’honorer le calendrier prevu 
pour la procedure d’appel dans l’affaire Prlic, mais 
nous esperons que l’echeance de novembre 2017 sera 
respectee. Nous sommes heureux que les deux autres 
procedures en appel soient toujours en bonne voie et 
attendons avec interet qu’un jugement soit rendu dans 
l’une d’entre elles la semaine prochaine. Nous sommes 
favorables a une prorogation du mandat des juges afin 
qu’ils puissent achever le reliquat des travaux. 

Nous avons egalement entendu les preoccupations 
du Bureau du Procureur concernant le rythme et 
l’efficacite des poursuites nationales pour crimes de 
guerre en Bosnie-Herzegovine. Nous convenons que 
les difficultes sont surmontables, et nous exhortons 
le Gouvernement a appuyer les efforts menes a cet 
egard. Nous sommes egalement inquiets du fait que les 
poursuites nationales engagees dans les cas de crimes de 
guerre en Serbie sont desormais a une jonction cruciale, 
et nous exhortons le Gouvernement serbe a appuyer lui 
aussi les efforts en la matiere. Une nouvelle fois, nous 
relayons l’appel lance par le Procureur pour proceder 
aux fouilles des charniers et exhumer les depouilles, 
et le Royaume-Uni encourage les Gouvernements de la 
region a continuer d’etayer ces initiatives. 


Nous sommes preoccupes par la lettre du 
President en date du 13 octobre faisant etat du non¬ 
respect par la Serbie des decisions du Tribunal au sujet 
de trois mandats d’arret portant ordre de transferement. 
Nous prenons note du fait que le Procureur signale que 
la cooperation est satisfaisante a d’autres egards, et 
demandons a la Serbie, et en realite a tous les Etats, de 
cooperer pleinement avec le Tribunal. 

Pour ce qui est du TPIR, je tiens a remercier les 
juges, les procureurs et le personnel du Tribunal de leur 
travail acharne tout au long des 21 dernieres annees 
afin de rendre justice aux victimes et survivants du 
genocide rwandais de 1994. Nous attendons avec interet 
la semaine prochaine que le jugement definitif soit 
prononce sur l’appel interjete dans l’affaire Butare. 
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Ces 21 annees ont ete jalonnees d’avancees et 
de realisations notables. Je voudrais en citer quelques- 
unes. Les decisions reconnaissant les actes de violence 
sexuelle comme des actes de genocide, de crimes de 
guerre et de crimes contre Fhumanite ont contribue de 
maniere importante au developpement du droit penal 
international. II n’existait pas d’aide juridictionnelle au 
niveau international lorsque le Tribunal a ete cree, et 
Ton est parvenu a mettre en place un nouveau systeme. 
De nombreux enseignements peuvent etre tires de 
l’experience du TPIR, et nous encourageons les autres 
tribunaux a en tirer parti, de meme que des publications 
telles que le manuel de pratiques optimales en matiere 
de poursuites contre les auteurs de violences sexuelles et 
le manuel sur la localisation et l’arrestation des fugitifs. 
Le Tribunal laisse derriere lui un heritage considerable. 

Nous nous felicitons du travail realise afin 
de preserver les elements de preuve en vue de les 
utiliser dans des proces ulterieurs, et nous rejouissons 
d’apprendre aujourd’hui que Fun des fugitifs vient d’etre 
arrete. Nous encourageons tous les Etats a cooperer 
pleinement et rapidement avec le Mecanisme et le 
Gouvernement rwandais afin de garantir l’arrestation 
des derniers fugitifs encore en liberte. Je pense que 
l’arrestation d’aujourd’hui montre bien que nous ne 
devons pas renoncer a ces efforts. Nous ferons repondre 
les responsables de leurs actes, quel que soit le temps 
que cela prendra. 

Enfin, concernant le TPIR, nous attendons 
avec interet de recevoir le rapport contenant l’etude 
devaluation de l’Organisation internationale pour les 
migrations sur les reparations versees aux victimes, et 
d’envisager les suites qui peuvent y etre donnees. 

S’agissant du Mecanisme, nous sommes satisfaits 
du travail que celui-ci a realise ces six derniers mois, 
et a vrai dire depuis son entree en fonctions. II nous 
plait tout particulierement d’apprendre que les progres 
se poursuivent pour ce qui est des nouveaux locaux 
permanents a Arusha. Nous voudrions etre mis au courant 
en temps utile des negociations relatives aux locaux de 
la division de La Elaye. Nous nous felicitons du fait 
que le recrutement du personnel progresse de maniere 
satisfaisante et que le personnel ayant accumule une 
experience precieuse au TPIY et au TPIR est sollicite. Le 
Conseil est en train de proceder a son premier examen 
des travaux du Mecanisme, et il semble manifeste que 
ce dernier fonctionne bien. II a un role essentiel a jouer 
dans le systeme de justice penale internationale, et nous 
sommes absolument convaincus qu’il saura s’acquitter 


convenablement des fonctions residuelles a l’avenir. A 
cet egard, nous tenons egalement a remercier le Chili de 
son leadership a la tete du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux, tant pour ce qui est 
de l’examen que d’autres aspects, au cours des deux 
dernieres annees. 

Je voudrais terminer en remerciant une fois encore 
le TPIR d’avoir servi la justice internationale pendant 
ces 21 dernieres annees. J’ai eu l’honneur d’assister a la 
ceremonie de cloture a Arusha, qui a permis de marquer 
comme il se doit la fin des travaux du Tribunal. Nous 
souhaitons plein succes a tous les juges, procureurs et 
membres du personnel dans leurs prochaines fonctions. 

M me Jakubone (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je remercie les juges Carmel Agius, Vagn Joensen 
et Theodor Meron, ainsi que les procureurs Serge 
Brammertz et Hassan Bubakar Jallow des exposes 
detailles qu’ils ont presentes sur la mise en oeuvre 
de la strategic d’achevement des travaux des deux 
tribunaux speciaux. Je profite egalement de l’occasion 
pour exprimer notre reconnaissance a l’Ambassadeur 
Cristian Barros Melet et a son equipe, et pour applaudir 
la maniere dont il a dirige les travaux du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux. 

L’application du principe de responsabilite est 
un element essentiel du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Les Tribunaux ont joue un role 
capital dans la consolidation de l’etat de droit et dans la 
promotion de la reconciliation et de la stability a long 
terme. Leur jurisprudence a eu des repercussions tres 
vastes et a constitue une source d’inspiration pour les 
juridictions nationales et internationales, en particulier 
s’agissant de la creation de la Cour penale internationale. 

L’annee 2015 represente un jalon symbolique, car 
c’est l’annee ou le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) acheve son mandat. Depuis sa creation, 
il y a plus de 20 ans, le Tribunal a joue un role important 
dans le developpement du droit penal international et 
du droit international humanitaire, notamment grace a 
sa jurisprudence, en reconnaissant les actes de violence 
sexuelle comme des actes de genocide, de crimes contre 
Fhumanite et de crimes de guerre, et en examinant le role 
des medias dans l’incitation au genocide. La contribution 
du Tribunal penal ne s’est pas limitee uniquement au 
developpement du droit penal international. Elle porte 
egalement sur la fourniture d’une assistance et d’un 
appui aux victimes et aux temoins, le renforcement des 
capacites et le legs et sa preservation. 
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Alors que le TPIR est sur le point d’achever 
ses travaux, plusieurs des personnes inculpees par le 
Tribunal sont toujours en fuite. Pour apprehender les 
fugitifs, qu’ils relevent de la competence du Mecanisme 
ou qu’ils soient impliques dans des affaires transferees 
a la juridiction rwandaise, la cooperation de tous les 
Etats, et en particulier de ceux de la region, est requise. 

Quant au Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), il est en bonne voie d’achever ses 
travaux. Nous sommes conscients du fait que la forte 
diminution des effectifs et que l’age avance de certains 
des accuses ont contribue aux retards enregistres 
par rapport au calendrier fixe. Nous encourageons le 
TPIY a prendre toutes les mesures qui s’imposent pour 
achever rapidement ses travaux, tout en veillant a ce 
que les proces en premiere instance et en appel soient 
menes dans le respect d’une procedure equitable. Nous 
avons tout interet a ce que le Tribunal mene a bien ses 
proces. Nous estimons que la duree du mandat des juges 
du Tribunal devrait etre prorogee jusqu’a la cloture des 
affaires dont ils sont saisis. 

La commemoration du vingtieme anniversaire 
du genocide de Srebrenica au debut de l’annee (voir 
S/PV.7481) nous a rappele a tous la necessity de traduire 
en justice les responsables. Le fait que les personnes 
se trouvant derriere cette tragedie soient jugees prouve 
bien qu’il est impossible de se soustraire a la justice, 
et que, tot ou tard, ceux qui ont commis des atrocites 
devront rendre des comptes. 

Nous saluons la cooperation du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux avec les Tribunaux pour prendre 
en charge leurs fonctions, y compris concernant 
l’application des peines, la protection des victimes et des 
temoins, la gestion des archives et la reinstallation des 
personnes acquittees ou liberees. Nous prenons note des 
problemes qui subsistent concernant la reinstallation des 
personnes acquittees ou ayant purge leur peine. Nous 
devons ceuvrer de concert afin de trouver des solutions 
a la situation des huit personnes acquittees et des trois 
personnes remises en liberte par le TPIR, qui doivent 
etre reinstallees a Arusha. 

Enfin, puisque c’est la derniere fois que la Lituanie 
prend la parole sur ce sujet en sa qualite de membre non 
permanent du Conseil de securite, je voudrais rendre 
un hommage sincere aux juges, aux procureurs et aux 
hauts fonctionnaires des deux Tribunaux pour leur 
contribution d’ensemble a la lutte contre l’impunite. 


M. Ramirez Carreno (Venezuela) (parle en 
espagnol ) : Nous remercions le juge Theodor Meron, 
President du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux; le juge 
Vagn Joensen, President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR); et le juge Carmel Agius, 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), de leurs exposes et du travail 
qu’ils accomplissent. Nous remercions egalement les 
Procureurs Serge Brammetz et Hassan Jallow de leurs 
exposes et de leur travail. 

La Republique bolivarienne du Venezuela appuie 
les travaux du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, du Tribunal penal international pour 
le Rwanda et du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, 
et soutient Taction qu’ils menent en vue de traduire en 
justice les auteurs de crimes de genocide, de crimes 
contre l’humanite et de crimes de guerre perpetres 
au cours des conflits qui ont frappe ces pays. Les 
violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme auxquelles ils se sont 
livres ont heurte la conscience de l’humanite. Le travail 
mene par ces instances penales est la reaffirmation de 
la volonte de la communaute internationale de lutter 
contre l’impunite en matiere de crimes de guerre et de 
crimes contre l’humanite afin d’empecher que de tels 
actes ne se reproduisent. Ces efforts contribuent au 
renforcement de l’etat de droit au niveau international. 

Alors que nous approchons de l’achevement 
des travaux des deux Tribunaux, et que le transfert 
de leurs archives et de leurs dossiers au Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux est en cours, nous considerons 
qu’il est important d’approfondir la cooperation entre cet 
organe et les Etats concernes pour garantir l’execution 
des mandats qui leur sont confies en application de la 
resolution 1966 (2010). Cet appui est fondamental pour 
contribuer a la realisation des objectifs prevus. 

S’agissant du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, nous souhaitons faire valoir 
que s’il est vrai que des avancees notables ont ete 
enregistrees et que les procedures judiciaires engagees 
contre 147 des 161 personnes mises en accusation 
dans les affaires dont il a connu ont ete achevees, 
nous constatons que, alors que plus de deux decennies 
se sont ecoulees depuis la creation de ce Tribunal, on 
assiste encore a des retards dans la procedure, dus, 
foncierement, a differents facteurs exogenes. Nous 
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esperons que ces difficultes seront surmontees pour que 
ces proces puissent s’achever dans les delais presents, 
dans le respect des principes d’une procedure reguliere 
et de l’impartialite judiciaire. 

Par ailleurs, le Venezuela salue tout le travail 
realise par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda, comme en atteste la ceremonie de cloture qui 
s’est tenue la semaine derniere a Arusha, en Tanzanie, 
ainsi que la vaste jurisprudence accumulee, la garde et 
la conservation des archives judiciaires, les importants 
enseignements tires et le renforcement des capacites 
auquel il a contribue durant sa longue existence. 
Tout cela represente un legs susceptible d’enrichir les 
travaux d’autres organes judiciaires tels que la Cour 
penale internationale. De meme, nous reconnaissons 
l’influence exercee par le Tribunal sur le renforcement 
des capacites du systeme judiciaire rwandais. 

Nous felicitons egalement le Tribunal d’avoir 
cloture les affaires concernant 93 accuses, une affaire 
seulement etant encore pendante devant la Chambre 
d’appel concernant six accuses, qui devrait etre terminee 
a la fin de l’annee. 

S’agissant des affaires concernant les neuf 
personnes echappant encore a la justice, dont six ont ete 
renvoyees devant des juridictions nationales rwandaises 
et trois autres renvoyees devant le Mecanisme residuel, 
nous engageons les autorites a localiser, capturer et 
juger ces suspects dans les plus brefs delais, afin que 
justice soit faite. 

Pour ce qui est des personnes qui ont purge 
leur peine ou qui ont ete acquittees, le Tribunal penal 
international pour le Rwanda a renvoye les affaires 
concernees au Mecanisme pour qu’il aide a leur 
reinstallation, compte tenu du fait qu’il s’agit d’un 
probleme a caractere humanitaire qui necessite la 
cooperation de la communaute internationale. Ce n’est 
qu’ainsi que ces personnes pourront se reinsurer dans la 
societe. A cet egard, nous appuyons le plan strategique 
adopte par le Mecanisme residuel afin d’amplifier les 
efforts pour trouver des lieux de reinstallation adaptes 
et fournir a ces personnes l’assistance necessaire. Nous 
encourageons le Mecanisme a maintenir le rythme de 
travail decrit dans son rapport d’activite pour garantir la 
transition reussie et sans heurts de ces deux tribunaux. 

Nous voulons feliciter le Chili de sa direction des 
travaux du Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux et nous tenons a mettre en exergue le 


travail accompli par sa delegation et la contribution 
qu’il a apportee aux travaux de ce Mecanisme. 

Pour terminer, le Venezuela reaffirme son 
attachement et son appui aux fonctions remplies par 
les Tribunaux penaux internationaux dans l’execution 
de leurs mandats, afin qu’ils puissent honorer leur 
engagement a l’egard de la communaute internationale; 
promouvoir l’etat de droit et mettre fin a l’impunite 
dans la lutte contre le genocide et les crimes contre 
l’humanite, et ce faisant, renforcer la paix et la securite 
dans le monde. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais ) : Je tiens a remercier les Presidents et les 
Procureurs de la clarte et de la specificite de leurs 
exposes. Ils nous ont rappele les importantes questions 
concretes qui doivent etre abordees alors que les 
Tribunaux pour le Rwanda et l’ex-Yougoslavie achevent 
leurs travaux. Ils ont besoin de tout notre appui durant 
cette phase importante. 

Etant donne que le Tribunal penal international 
pour le Rwanda ferme ses portes ce mois-ci et que le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
devrait achever ses travaux dans un avenir proche, 
le moment se prete on ne peut mieux a ce que nous 
prenions un peu de recul pour reflechir a la valeur et a 
l’importance de leurs travaux. 

La Nouvelle-Zelande ressent un fort sentiment 
d’identification vis-a-vis des deux Tribunaux. En sa 
qualite de membre du Conseil en 1993, elle a ete parmi 
les premiers a militer activement pour la creation du 
Tribunal pour l’ex-Yougoslavie. En 1994, la Nouvelle- 
Zelande a joue un role de premier plan en s’efforgant 
d’amenant le Conseil a reagir au genocide commis au 
Rwanda, et au cours de la meme annee, nous avons pris, 
au Conseil, l’initiative d’elaborer le projet de statut du 
Tribunal et avons dirige les negociations sur le texte 
du statut. 

Quand nous faisons le bilan des realisations des 
Tribunaux, nous sommes convaincus que le Conseil 
a pris la bonne decision en creant ces organes. Nous 
devons etre fiers de ce qui a ete realise. Nous devons 
remercier tres sincerement les juges et le personnel du 
Tribunal et des Nations Unies qui ont travaille sans 
relache pour rendre justice aux victimes et les aider dans 
une certaine mesure a tourner la page, et surtout, pour 
signifier clairement qu’il ne peut y avoir d’impunite 
pour les auteurs d’atrocites, meme les plus haut places. 
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La Nouvelle-Zelande felicite egalement tous les 
pays qui ont coopere avec les Tribunaux pour traduire 
en justice les accuses, et les pays qui ont fourni d’autres 
formes d’assistance concrete aux tribunaux, tout 
particulierement les Pays-Bas et la Tanzanie. 

Malheureusement, le Conseil de securite lui- 
meme n’a pas appuye comme il se devait les Tribunaux, 
et n’a pas non plus apporte son appui a la Cour penale 
internationale s’agissantdes affaires qu’il lui arenvoyees. 
Nous pensons egalement qu’il est necessaire de se 
prononcer contre une tendance malheureuse observee 
au Conseil ces dernieres annees : une mentalite axee 
sur des considerations budgetaires semble avoir fausse 
le debat sur le role et la performance des Tribunaux. 
S’il est vrai que la justice doit etre rendue efficacement 
et rapidement, le systeme judiciaire exige beaucoup de 
depenses, intrinsequement. Les procedures judiciaires 
sont lentes. Nous ne le savons que trop bien sur la base 
de notre experience nationale. Nous savions tous que 
ce serait le cas en 1993 et en 1994, et nous savions 
egalement qu’il y aurait probablement des problemes de 
demarrage et des inefficacites au depart. C’est toujours 
le cas quand on cree quelque chose de nouveau. 

Nous admettons qu’il y a eu des problemes 
administratifs et autres qui auraient pu etre evites. 
Les Tribunaux n’ont pas ete parfaits. Cependant, nous 
denon<;ons toute idee tendant a faire croire qu’en vertu 
de quoi, les Tribunaux ont echoue. Nous nous elevons 
egalement contre toute declaration selon laquelle suite 
a l’experience de ces deux Tribunaux, la creation 
de tribunaux ad hoc a l’avenir devrait dependre des 
contributions volontaires. Une justice quemandeuse 
est inconvenante et n’est pas viable a long terme. 
L’experience des tribunaux pour le Liban, la Sierra 
Leone et le Cambodge a mis en evidence les nombreux 
defis que presente un modele de financement reposant 
entierement sur les contributions volontaires. 

II est vrai que nous disposons maintenant d’un 
organe judiciaire permanent, a savoir la Cour penale 
internationale (CPI). C’est un atout important et positif 
pour l’avenir. Neanmoins, il y a toujours une demande 
en ce qui concerne les solutions judiciaires ad hoc 
correspondant aux caracteristiques locales ou aux 
exigences liees a des processus de paix specifiques. 
Le Tribunal penal special etabli en Republique 
centrafricaine est un exemple recent a cet egard. Il 
agit en complement de la CPI et permet d’etablir les 
responsabilites pour un plus grand nombre de personnes 
au niveau national. Nous voulons qu’il soit pris note 


de notre position, a savoir qu’il n’est pas approprie de 
recourir uniquement aux financements volontaires pour 
ce qui est de ces organes. 

Nous devons mener un debat serieux sur ce 
qu’il faut faire pour garantir le respect du principe 
de responsabilite pour les crimes internationaux les 
plus graves, concretement, de fa?on durable et sans 
gaspillage. Dans le cadre de ce debat, nous devons 
regarder la realite en face, a savoir qu’une justice reelle 
a des couts reels. Cela a toujours ete le cas. Ce debat doit 
egalement porter sur ce que le Conseil peut faire pour 
apporter concretement son appui au systeme de justice 
internationale et l’aider ainsi a accelerer ses travaux. 

Pour l’avenir, nous reiterons notre appui au 
Mecanisme. Il a un role important a jouer alors que les 
Tribunaux pour le Rwanda et l’ex-Yougoslavie achevent 
leurs travaux. 

Le premier examen du Mecanisme est en cours. 
Bien evidemment, il y a des ameliorations a apporter, 
notamment en mettant a profit les enseignements tires 
de l’experience des Tribunaux. Mais dans l’ensemble, 
nous pensons qu’il faut feliciter le Mecanisme du travail 
qu’il a accompli jusqu’a present. Il met en oeuvre de 
nombreux enseignements tires de l’experience des 
Tribunaux. Nous engageons le Mecanisme a travailler 
en collaboration avec le Rwanda en ce qui concerne 
les questions liees a l’ceuvre que laissera le Tribunal, 
notamment l’endroit ou seront conserves les archives 
du Tribunal pour le Rwanda, ainsi que les documents 
originaux et les elements de preuve. 

Le Conseil doit egalement continuer d’appuyer 
le Tribunal pour la Yougoslavie jusqu’a la fin de son 
mandat. Comme on nous l’arappele aujourd’hui, certains 
des jugements qui n’ont pas encore ete prononces 
figurent parmi les plus importants qui seront rendus par 
le Tribunal pour l’ex-Yougoslavie. Nous devons veiller 
a ce que le Tribunal dispose des ressources necessaires 
pour achever ce travail important. Les negociations 
relatives a un projet de resolution en vue de l’extension 
des mandats des juges commencerontprochainement. La 
cooperation des Etats Membres, en vertu des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, demeure essentielle 
pour mener a bonne fin, en temps voulu, les travaux de 
tous les tribunaux. 

Enfin, je remercie l’Ambassadeur du Chili, 
M. CristianBarros Melet, de son travail a latete du Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux. 
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M. Lamek (France) : Je remercie les Presidents 
Agius, Joensen et Meron, ainsi que les Procureurs 
Brammertz et Jallow pour leurs rapports. 

La France renouvelle ses remerciements et 
confirme son soutien a l’ensemble du personnel des 
Tribunaux pour le travail effectue afin de mener a bien 
les procedures judiciaires. Nous mesurons l’importance 
de la mobilisation de tous pour respecter les calendriers 
definis par le Conseil. Les divisions du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
du Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
et du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) ont bien engage la transition afin que cette 
oeuvre de justice se poursuive et aille a son terme. Nous 
nous felicitons a cet egard de l’examen approfondi du 
rapport du Mecanisme a vocation temporaire que mene 
actuellement le Conseil. A l’instar de l’initiative de la 
France en faveur d’un audit externe du fonctionnement de 
la Cour penale internationale endossee lors de la recente 
Assemblee des Etats parties au Statut de Rome de la Cour 
penale internationale, nous encourageons la poursuite 
et l’approfondissement de cette demarche a l’egard de 
l’ensemble des juridictions penales internationales. 

La France accorde la plus grande attention a 
ce que, dans le cadre de la strategie d’achevement 
des travaux, les Tribunaux continuent de rendre la 
justice dans le plein respect des garanties procedurales 
et de la diversity des systemes juridiques. Si de 
nombreuses raisons ont pu expliquer le decalage par 
rapport aux echeances fixees par la resolution 1966 
(2010), ce decalage n’en rend que plus indispensable 
une attention redoublee a l’objectif d’efficacite des 
travaux et d’utilisation des moyens alloues. II en va de 
la credibilite de la justice penale internationale dans 
son ensemble. C’est en gardant cette double exigence 
que nous reaffirmons, ici, que la France peut soutenir 
l’extension des mandats actuels au-dela du 31 decembre. 

Le present debat doit etre l’occasion pour le 
Conseil de saluer l’ceuvre majeure realisee par ces 
tribunaux au service de la lutte contre l’impunite et de 
la reconciliation, et d’identifier le travail qu’il revient 
maintenant aux Etats d’accomplir pour que cette oeuvre 
de justice s’inscrive dans la duree. Immediatement 
apres le genocide perpetre au Rwanda, et au cours 
des 21 annees qui ont suivi, le TPIR a ete a l’avant-garde 
de la lutte mondiale contre l’impunite, en poursuivant 
les principaux responsables des crimes les plus graves 
commis en 1994. 


L’heritage du Tribunal jette les bases d’une 
nouvelle ere dans la justice penale internationale. La 
ceremonie de cloture qui s’est tenue le l er decembre 
a Arusha a ete l’occasion de rappeler l’importance de 
l’ceuvre du TPIR, premier tribunal penal international 
sur le sol africain et premiere juridiction a interpreter 
le concept de genocide cree par la Convention pour 
la prevention et la repression du crime de genocide 
de 1948. II a place la justice au centre de la reconciliation 
nationale et de la reconstruction. 

La France poursuit son soutien au TPIR et au 
Mecanisme, et notamment l’arrestation des fugitifs 
vises par les mandats d’arret delivres par le Tribunal. 
La France rappelle l’obligation pour tous les Etats de 
cooperer avec le Tribunal et le Mecanisme a cet egard. 
Par ailleurs, je souhaite indiquer que les deux affaires 
renvoyees par le TPIR devant les juridictions fran?aises, 
concernant M. Bucyibaruta et M. Munyeshyakato, sont 
traitees avec toute la diligence et la rigueur necessaires. 

Nous avons celebre cette annee le vingt- 
deuxieme anniversaire de la fondation du TPIY. Ce 
tribunal, garant du droit a la verite, de la lutte contre 
l’impunite et du devoir de memoire, a ete un acteur 
majeur de la dynamique de reconciliation a l’echelle 
regionale. II appartient desormais aux Etats concernes 
de poursuivre la construction de l’etat de droit, au 
sein duquel l’independance du pouvoir judiciaire est 
pleinement assuree. Le jugement des criminels dits 
« intermediates » doit demeurer une priorite nationale 
et faire l’objet d’une cooperation et d’une entraide 
regionales accrues. 

Le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda constituent une etape majeure de la lutte contre 
l’impunite. Alors que le TPIR cloturera ses travaux 
le 31 decembre prochain et que le TPIY poursuit sa 
strategie d’achevement des travaux, c’est le moment 
pour nous d’apprecier l’acquis jurisprudentiel autant 
que l’ceuvre de justice, qu’il s’agira de maintenir vivante 
tant du point de vue memoriel qu’academique. II est 
necessaire egalement de maintenir une vigilance de 
chaque instant pour la protection des temoins, ainsi 
qu’une attention aux droits des victimes. 

Enfin, je voudrais remercier l’Ambassadeur 
du Chili, President du Groupe de travail informel sur 
les tribunaux internationaux,et toute son equipe. Je 
remercie aussi les representants des tribunaux penaux 
internationaux et le Bureau des affaires juridiques du 
Secretariat pour les efforts accomplis afin de mettre en 
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oeuvre la transition prevue par les resolutions 1966 (2010) 
et 2193 (2014). 

Le President (parle en anglais ) Je vais 

maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis d’Amerique. 

Je souhaite la bienvenue au juge Agius, nouveau 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), et je remercie en particulier les 
Presidents Joensen et Meron ainsi que les Procureurs 
Brammertz et Jallow de leur contribution essentielle a 
la promotion de la justice pour les victimes d’atrocites 
de masse. 

Le TPIY, le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et le Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux 
jouent un role central dans la promotion de la justice 
et dans l’approfondissement de notre comprehension 
du droit penal international et du droit international 
humanitaire. Ils ont demontre que, quand le Conseil de 
securite est uni et que nous sommes determines, nous 
pouvons bel et bien veiller a ce que les auteurs des pires 
atrocites soient contraints de repondre de leurs crimes. 
Apres tout, la justice ne vient pas apres nos efforts de 
promotion de la paix et de la securite internationales; 
elle en est l’element essentiel. 

Aujourd’hui, le travail extraordinaire realise par 
des collegues autour de cette table et dans les capitales 
des pays voisins et lointains a permis de traduire en 
justice toutes les 161 personnes mises en accusation 
par le TPIY. Cependant, tout comme nous prenons acte 
des bons resultats obtenus s’agissant de l’arrestation 
des fugitifs recherches par le TPIY, nous devons 
redoubler d’efforts pour veiller a ce que les fugitifs 
toujours recherches par le TPIR - et maintenant par le 
Mecanisme - connaissent le meme sort. II est important 
de designer ces personnes : Fulgence Kayishema, accuse 
d’avoir orchestre le massacre de milliers de personnes; 
Charles Sikubwabo, accuse d’avoir encourage des 
massacres dans une eglise; Aloys Ndimbati, un ancien 
maire accuse d’avoir joue un role direct dans les 
massacres; Augustin Bizimana, l’ancien Ministre de la 
defense du Gouvernement interimaire du Rwanda qui 
aurait pris le controle des forces armees du pays pour 
planifier et preparer la campagne de genocide et etablir 
des listes de personnes a tuer; Charles Ryandikayo, qui 
aurait participe au massacre de milliers d’hommes, de 
femmes et d’enfants qui s’etaient rassembles dans une 
eglise, et ordonne a des milices et a des gendarmes, 
armes de mitrailleuses, de grenades et d’autres 


armes, de lancer une attaque contre l’eglise; Pheneas 
Munyarugarama, ancien lieutenant-colonel de l’armee 
rwandaise, qui serait l’un des ordonnateurs et executeurs 
de l’assassinat systematique de refugies tutsis fuyant 
les combats; Felicien Kabuga, le principal financier et 
soutien presume des groupes politiques et des milices 
qui ont perpetre le genocide et qui est accuse d’avoir 
transports les escadrons de la mort dans des camions 
appartenant a sa societe; et Protais Mpiranya, ancien 
commandant de la garde presidentielle rwandaise, qui 
aurait ordonne a ses soldats de tuer le Premier Ministre 
en exercice - M me Agathe Uwilingiyimana -, ainsi 
que 10 soldats de la paix des Nations Unies assurant la 
protection de son domicile. Bien qu’ils soient en fuite, 
ces accuses doivent savoir que nous nous souvenons 
parfaitement d’eux et que le Conseil de securite braque 
son attention sur eux, et que ce sera le cas jusqu’a ce 
que chacun d’entre eux soit traduit devant la justice pour 
repondre de ses actes. Nous ne les oublierons pas, et 
nous ne devons jamais oublier leurs victimes. 

C ’est cette determination qui apermis l’arrestation, 
aujourd’hui, de Ladislas Ntaganzwa, apprehende par les 
autorites nationales congolaises, qui ont indique qu’elles 
prendront les mesures appropriees pour le remettre aux 
autorites rwandaises afin qu’il soit place en detention. 
Ladislas Ntaganzwa, inculpe une premiere fois par le 
TPIR en 1996, fait l’objet de cinq chefs d’accusation de 
genocide et de crimes contre l’humanite. II est accuse 
d’avoir participe a la planification, a la preparation et 
a l’execution du massacre de plus de 20000 Tutsis dans 
la paroisse de Cyahinda, ou un grand nombre d’entre 
eux s’etaient refugies pour echapper aux massacres 
perpetres dans la campagne environnante, ainsi que du 
massacre de milliers de Tutsis sur la colline de Gasasa 
et d’assassinats ailleurs. II est egalement accuse d’avoir 
donne l’ordre de violer des femmes brutalement et a de 
multiples reprises. Aujourd’hui, pour la premiere fois 
en 20 ans, il se trouve derriere les barreaux, comme il 
se doit. 

Le TPIR a acheve tous les proces en premiere 
instance en 2012 et devrait rendre son dernier jugement 
en appel dans quelques jours. Alors que le Tribunal 
s’apprete a fermer ses portes a la fin de ce mois, les 
Etats-Unis tiennent a saluer son formidable heritage 
et a rendre hommage aux nombreux membres de son 
personnel, notamment les juges, les procureurs, le 
personnel d’appui, les enqueteurs et les avocats de la 
defense, qui, au cours des dernieres decennies, se 
sont attaches a faire montre de compassion envers les 
victimes et les temoins, a faire respecter avec integrite 
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les principe s du droit international et a veiller a ce 
que le Tribunal rende justice aux victimes. Le travail 
acharne du Tribunal a egalement permis de proceder 
a un transfert efficace et sans heurt de ses fonctions 
au Mecanisme et aux juridictions nationales ou seront 
jugees les personnes mises en accusation par le TPIR 
qui sont toujours en fuite, lorsque - et j’emploie ce 
mot a dessein - lorsqu’elles auront ete capturees. Les 
Etats-Unis restent inebranlables dans leur determination 
a faire en sorte que les huit fugitifs restants du TPIR 
soient apprehendes, comme l’a ete Ntaganzwa en debut 
de journee aujourd’hui, et traduits en justice. A cette fin, 
nous continuons d’offrir une recompense de 5 millions 
de dollars pour toute information menant a l’arrestation 
ou au transfert de ces fugitifs. 

Je tiens egalement a feliciter le TPIY pour une 
annee productive. Le Tribunal a mene a bien la quasi- 
totalite de ses affaires, puisqu’il ne lui en reste que 
quatre a examiner en premiere instance et trois en 
appel. Comme nous l’avons dit, une importante decision 
en appel dans l’affaire Le Procureur c. Jovica Stanisic et 
Franko Simatovic doit etre rendue avant la fin du mois, 
et les progres continuent dans les autres affaires. Nous 
nous felicitons des efforts considerables deployes par 
les chambres de premiere instance pour accelerer les 
procedures et faire en sorte que les jugements soient 
rendus rapidement. 

Par ailleurs, nous tenons a remercier une fois 
encore le juge Meron, qui a recemment acheve son 
mandat de President du TPIY, pour la fa?on admirable 
et avisee dont il a dirige le Tribunal et le Mecanisme 
ces dernieres annees. II a notamment contribue a un 
transfert irreprochable, a notre sens, des fonctions 
initiates du TPIY et du TPIR au Mecanisme. 

Bien entendu, la justice, c’est aussi reconnaitre ce 
qui a ete fait et ce qui ne l’a pas ete, qui en est responsable 
et qui ne Test pas. Les travaux du TPIR et du TPIY nous 
ont enormement aides a affronter des realites penibles 
et choquantes concernant ce que des etres humains ont 
fait a d’autres. Ce faisant, ils ont rendu notre monde 
plus sur. L’importance de ce travail est d’autant plus 
grande lorsque, comme nous avons pu le constater 
dans la salle, certains s’obstinent a contester les faits 
ou a reecrire l’histoire. Vingt ans apres le genocide de 
Srebrenica, le Conseil n’a malheureusement pas ete en 
mesure d’adopter un simple projet de resolution (voir 
S/PV.7481) reconnaissant un fait tout simple, un fait qui 
a ete etabli par le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et par la Cour internationale de Justice, a 


savoir qu’un genocide a eu lieu a Srebrenica. S’il est 
possible d’opposer un veto a un projet de resolution, 
comme celui-ci, ce n’est certainement pas le cas pour 
ce qui est de la verite et des conclusions judiciaires 
du TPIY et de la Cour internationale de Justice. Cela 
temoigne de l’importance et de la force toujours actuelle 
de leur travail. 

Je dirai pour conclure qu’il n’est peut-etre pas 
de jour plus approprie qu’aujourd’hui, le 9 decembre, 
qui vient d’etre proclame par TAssemblee generate 
Journee internationale de commemoration des victimes 
du crime de genocide, d’affirmation de leur dignite 
et de prevention, pour reflechir une fois encore a la 
voie a suivre, au travail inacheve dans l’application du 
principe de responsabilite pour les atrocites de masse et 
les genocides commis au Rwanda et en ex-Yougoslavie. 
Mais nous devons egalement penser a l’avenir. Alors que 
nous renouvelons notre engagement a faire progresser la 
justice pour les crimes deja commis, nous devons saisir 
cette occasion pour reaffirmer notre determination 
a reagir aux indicateurs d’atrocites futures a grande 
echelle, reelles ou potentielles, que ce soit au Burundi, 
en Syrie, au Soudan du Sud ou ailleurs. Apres tout, la 
justice absolue pour les victimes consiste a faire en 
sorte qu’elles ne soient plus jamais des victimes, et que 
les crimes que nous nous sommes engages a empecher 
a tout jamais ne se reproduisent pas encore et encore. 
II nous appartient de trouver les outils, l’unite et, en 
definitive, la volonte d’agir. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais ) : Qu’il 
me soit d’emblee permis de souhaiter la bienvenue aux 
Presidents du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) et du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des 
tribunaux penaux, les juges Agius, Joensen et Meron, 
respectivement, ainsi qu’aux Procureurs Brammertz et 
Jallow. Nous nous felicitons du travail important qu’ils 
menent et des efforts qu’ils ne cessent de deployer pour 
garantir le respect du principe de responsabilite, et nous 
les remercions des exposes et des rapports detailles 
qu’ils ont presentes aujourd’hui. 

La Croatie tient a rendre hommage a l’ancien 
President du TPIY, le juge Theodor Meron, dont la 
direction vigoureuse et diligente a permis au Tribunal 
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d’accomplir des progres importants dans l’interpretation 
et l’application du droit international humanitaire. 
Durant sa presidence, le Tribunal a largement contribue 
a mettre un terme a Fimpunite dont jouissaient les 
auteurs des crimes atroces commis sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie. Nous saisissons egalement cette 
occasion pour souhaiter la bienvenue au juge Carmel 
Agius et lui adresser tous nos vceux de succes dans 
l’accomplissement de ses nouvelles fonctions en tant 
que President du TPIY. 

Alors que le TPIR achevera ses travaux a la fin 
de ce mois, nous saluons les resultats qu’il a obtenus 
et la contribution inestimable qu’il a apportee a la 
justice penale internationale. Avec le TPIY, il incarne 
la volonte fondamentale de lutter contre Fimpunite et 
a ouvert la voie a la Cour penale internationale, que 
la Croatie appuie fermement. Nous nous felicitons du 
fait que le Mecanisme appele a exercer les fonctions 
residuelles assume la responsabilite croissante de tous 
les aspects des travaux des deux Tribunaux, et nous 
saluons les progres qui continuent d’etre accomplis dans 
ce domaine. La Croatie estime qu’il est important que les 
deux Tribunaux et le Mecanisme repoivent tout l’appui 
necessaire pour achever leurs mandats, et reaffirme son 
appui sans faille a Faction qu’ils menent. 

Beaucoup a ete dit sur cette question dans la salle 
du Conseil. En ce qui concerne le TPIY, certaines choses 
n’ont pas change au cours des six derniers mois. Nous 
attendons toujours le verdict dans des affaires majeures 
impliquant les cerveaux de certains des crimes les plus 
odieux. La lenteur de la procedure reste un probleme 
grave. Plus de deux decennies apres la creation du 
Tribunal, des milliers de victimes et leurs proches 
attendent toujours que justice soit rendue. 

La Croatie reaffirme l’importance de l’achevement 
des derniers proces en premiere instance du TPIY 
dans les affaires Seselj, Hadzic, Mladic et Karadzic. 
A cet egard, nous notons avec une vive preoccupation 
la poursuite de la suspension du proces dans l’affaire 
Goran Hadzic. Tout en saluant les efforts deployes par 
le Bureau du Procureur pour assurer la poursuite de cet 
important proces, nous encourageons une fois encore 
le Tribunal a prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour que les audiences reprennent le plus rapidement 
possible. Comme nous le rappelle douloureusement 
l’affaire du mentor et complice de Hadzic, Slobodan 
Milosevic, lenteur de justice vaut deni de justice. Sa 
mort lui a evite une condamnation meritee. 


S’agissant d’une affaire completement differente, 
mais dont le proces dure egalement depuis longtemps, je 
tiens a dire que la Croatie espere que le fait qu’il y a un 
nouveau juge presidant l’affaire Prlic et consorts n’aura 
pas d’incidence sur la longueur du proces ni sur son 
issue. II s’agit de l’affaire en appel la plus volumineuse de 
l’histoire du Tribunal. II aurait toutefois ete raisonnable 
de s’attendre a ce que la decision finale soit rendue d’ici 
a la fin de 2016, mais il semble que ce ne sera pas le 
cas avant novembre 2017. Nous demandons au Tribunal 
de trouver les moyens de ne pas prolonger cette affaire 
extremement complexe, en gardant presente a l’esprit la 
strategic d’achevement qu’il a mise en place. 

Nous devons, une fois encore, appeler l’attention 
du Conseil de securite sur l’affaire Seselj et les effets 
nefastes de la mise en liberte provisoire de l’accuse. Le 
fait que ce criminel de guerre inculpe puisse continuer a 
se moquer avec cynisme des victimes et qu’il soit parfois 
l’invite d’emissions de telerealite serbes, est considere a 
juste titre par ses victimes comme un camouflet a la 
justice penale internationale et a l’humanite elle-meme. 
Un autre affront a la justice dans cette meme affaire 
est le fait que trois personnes inculpees d’outrage au 
Tribunal pour avoir menace, intimide, tente de suborner 
ou influence d’une autre maniere les temoins n’ont pas 
encore ete arretes et remis au Tribunal. Nous avons pris 
minutieusement note de l’evaluation ecrite dans laquelle 
le TPIY estime que cela represente de la part de la Serbie 
un grave manquement a ses obligations internationales. 
Aussi appelons-nous la Serbie a repondre sans retard 
aux demandes adressees par le Tribunal et rappelons que 
la pleine cooperation avec le TPIY reste une condition 
essentielle a remplir par un pays candidat engage dans 
un processus d’adhesion a l’Union europeenne. C’est un 
moyen d’assurer une cooperation continue avec le TPIY, 
mais aussi de garantir la transformation des institutions 
nationales et l’edification de l’Etat en general, y compris 
la reforme de l’appareil judiciaire et la consolidation de 
l’etat de droit. 

L’important travail qu’effectue le TPIY pour 
que justice soit rendue aux milliers de victimes n’est 
pas encore acheve. C’est pourquoi la justice doit etre 
rendue sans report inutile et en garantissant la pleine 
cooperation des Etats. Je vais repeter encore une fois ce 
que nous avons deja dit au Conseil de securite a maintes 
occasions : des procedures trop longues peuvent mener 
l’opinion publique a perdre confiance dans la justice 
internationale et dans sa bonne administration. Nous 
devons en etre conscients en permanence. 
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Les membres du Conseil peuvent avoir l’assurance 
que la Croatie continuera d’apporter son plein appui et 
son assistance au Tribunal et aux efforts qu’il deploie 
pour achever ses travaux. Les enseignements tires de 
l’experience du TPIY et du TPIR et le savoir-faire que l’un 
et l’autre ont acquis en matiere de lutte contre Timpunite 
represented une part essentielle de leur heritage et ne 
doivent pas etre oublies. Nous esperons qu’un processus 
de transition sans heurt et efficace vers les deux 
branches du Mecanisme garantira la preservation et la 
poursuite efficace du travail des Tribunaux. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Obradovic (Serbie) {parle en anglais) : C’est 
un grand privilege et un insigne honneur pour moi que 
de prendre la parole au Conseil aujourd’hui en tant que 
representant de la Serbie. 

Avant de passer a ma declaration proprement 
dite, je voudrais saluer le juge Carmel Agius, President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), et le feliciter de son accession a cette 
importante fonction. II peut compter sur la cooperation 
et l’appui constants de la Serbie. Je salue aussi le juge 
Theodor Meron, President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, et le juge Vagn Joensen, President du tribunal 
penal international pour le Rwanda, que je remercie de 
leurs rapports annuels (voir S/2015/585 et S/2015/577). 
Mes salutations vont aussi aux deux Procureurs, 
M. Brammertz et M. Hassan Jallow. C’est conscient de 
leur connaissance et de leur suivi eclaire du dossier que 
je vais evoquer la contribution de mon pays a la strategic 
d’achevement des travaux du TPIY ici aujourd’hui. 

La Serbie reste fermement attachee aux principes 
et au systeme de la justice penale internationale et a leur 
role dans la lutte contre Timpunite. Elle continue de 
cooperer de bonne foi avec le Tribunal, en particulier 
dans les affaires Goran Hadzic et Vojislav Seselj, qui 
sont en liberte provisoire. Le Procureur du TPIY a 
indique dans son rapport ecrit (S/2015/874, annexe II), 
et aujourd’hui egalement, qu’il etait satisfait de cette 
cooperation, en particulier s’agissant de la reponse aux 
demandes d’assistance adressees par son bureau, ainsi 
que du maintien d’un dialogue direct avec les autorites 
gouvernementales et judiciaires de mon pays. 

Mon gouvernement suit avec beaucoup d’attention 
et d’interet les activites du TPIY, plus particulierement 
celles liees a l’achevement des proces de ressortissants 


serbes qui s’etirent en longueur. A cet egard, je voudrais 
rappeler au Conseil que le 23 fevrier 2016, l’affaire 
Seselj, toujours en phase de premiere instance, entrera 
dans sa quatorzieme annee. Malgre cette anomalie, la 
Serbie continue d’appuyer pleinement le TPIY dans sa 
determination, comme cela est dit une nouvelle fois 
dans le rapport, a achever ses travaux rapidement, tout 
en veillant a mener ses affaires en premiere instance et 
en appel dans le respect des principes fondamentaux 
que sont l’equite et les garanties de procedure. A cet 
egard, mon pays appuie la volonte du nouveau President 
du Tribunal de prendre des mesures qui permettront 
au Tribunal de travailler plus rapidement et demande, 
dans le meme temps, au Conseil de securite d’accorder 
toute l’attention voulue a la strategic d’achevement des 
travaux des deux tribunaux, notamment aux mesures 
concernant l’attrition des effectifs proposees par le 
President Meron dans son rapport. 

Les poursuites engagees pour crimes de guerre 
continuent de suivre leur cours en Serbie et sont menees 
parallelement a la strategic d’achevement des travaux du 
TPIY. Une strategic nationale sur les questions liees aux 
crimes de guerre est en train d’etre elaboree et j’assume 
personnellement la responsabilite de presider le groupe 
mis en place au niveau du Ministere de la justice pour 
rediger ce document qui, je l’espere, sera rendu public 
dans quelques jours. II comprendra une feuille de route 
sur les activites et les ameliorations qui s’imposent pour 
mener les enquetes et poursuivre et juger les crimes 
odieux commis en ex-Yougoslavie dans les annees 90; 
des mesures pour renforcer la protection des temoins 
et l’appui aux victimes durant les procedures penales; 
certaines ameliorations d’ordre general en matiere de 
defense des accuses, de cooperation et d’appui aux 
commissions nationales, regionales et internationales 
sur les personnes disparues, ainsi que des mesures visant 
a promouvoir la cooperation regionale en matiere de 
poursuites des crimes de guerre. La strategic nationale 
inclura aussi des orientations et des mesures destinees 
a ameliorer le milieu social general en rapport avec les 
crimes de guerre, ainsi que les enquetes et les poursuites 
les concernant. Les problemes clefs identifies dans les 
rapports de la TPIY, de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et d’autres parties prenantes 
concernees ont ete pris en compte, tout en respectant 
comme il se doit le systeme judiciaire national et 
l’independance du pouvoir judiciaire. 

Le Gouvernement de la Republique de Serbie croit 
fermement que les poursuites au niveau national des 
graves crimes internationaux commis lors des conflits 
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armes des annees 90 en ex-Yougoslavie constituent 
l’une des plus importantes etapes du processus de 
reconciliation. Les pays sont tenus d’ouvrir des enquetes 
et des poursuites contre ceux qui ont commis des 
atrocites, sans aucune discrimination liee a la nationality 
ni a l’appartenance ethnique ou religieuse de l’auteur du 
crime ou de la victime. II ne faut pas permettre que la 
selectivity entrave le cours de la justice. 

Gardant cela a l’esprit, je voudrais rappeler aux 
membres du Conseil de security la declaration que j’ai 
faite au Conseil en juin (voir S/PV.7455). A cette seance, 
j’avais indique que malgre que le TPIY et la Cour 
internationale de Justice aient reconnu que les forces 
gouvernementales croates ont tue de nombreux civils 
d’origine serbe dans le cadre de l’operation Tempete 
de 1995, la Croatie n’a fait qu’une seule fois l’objet d’une 
condamnation definitive pour les meurtres qualifies de 
crime de guerre commis pendant cette operation. Et 
bien que revenir sur ces terribles tragedies qui se sont 
abattues sur des innocents soit un exercice penible et 
douloureux, qui n’a rien de plaisant, je voudrais quand 
meme entendre le representant du Gouvernement croate 
nous dire ce qui est fait pour rendre justice aux Serbes, 
dont beaucoup ont ete abattus sur le seuil de leurs maisons 
ou mitrailles par des avions alors qu’ils se trouvaient 
sans defense dans des colonnes de refugies fuyant leurs 
terres ancestrales pendant et apres l’operation. 

Le Gouvernement de mon pays escompte 
qu’a l’avenir, le suivi par le Procureur du TPIY ou le 
Procureur du Mecanisme des poursuites engagees 
au niveau national pour crimes de guerre sera elargi 
au pouvoir judiciaire croate. Car le rapport dont sont 
saisis les membres du Conseil ne comporte que des 
observations sur le suivi des proces pour crimes de 
guerre en cours en Bosnie-Herzegovine et en Serbie, et 
non ceux en Croatie. 

Cela dit, le Gouvernement serbe sait gre a 
M. Brammertz et a son equipe tres travailleuse de 
leur constant appui et de leurs conseils au Procureur 
serbe charge de poursuivre les crimes de guerre. La 
communication d’elements d’information et de preuves 
dans les affaires dont est saisi le TPIY est un exemple 
louable d’une cooperation a double sens qui beneficie 
aussi bien a la lutte contre l’impunite au niveau national 
qu’a la strategic d’achevement des travaux du Tribunal. 
Ce processus doit etre accelere du cote serbe, surtout 
au regard de ce qu’indique le Procureur du TPIY au 
paragraphe 39 de son rapport. II indique, entre autres, que 
les autorites judiciaires serbes doivent juger des affaires 


de crimes de guerre qui ne concernent pas exclusivement 
des ressortissants serbes soupgonnes d’avoir commis 
des crimes contre des ressortissants d’autres Etats. Cette 
affirmation, telle que la comprend mon gouvernement, 
concorde avec l’etendue actuelle de la competence des 
autorites judiciaires serbes qui, malheureusement, a 
ete recemment contestee au Parlement europeen. Mon 
gouvernement se felicite egalement du programme de 
formation conjoint de l’Union europeenne et du Tribunal 
au profit des parquets nationaux et des jeunes juristes, 
ainsi que de l’organisation d’un atelier par le Bureau du 
Procureur du Mecanisme. 

Enfin et surtout, la Serbie remercie le Procureur 
du TPIY des efforts consacres au renforcement de la 
cooperation regionale sur les questions relatives aux 
crimes de guerre et se rejouit qu’il ait fait part de son 
intention de surveiller etroitement revolution de la 
situation. C’est egalement ce que demande mon pays. 
En l’affaire Djukic, les autorites serbes competentes 
repondront ainsi qu’il convient a la demande qui leur 
a ete faite recemment par la Bosnie-Herzegovine de 
faire executer la sentence en Serbie, en application d’un 
accord bilateral. 

Je tiens egalement a redire que mon pays est 
interesse par un dialogue futur sur les questions 
relatives aux archives du TPIY et reitere la demande a 
caractere humanitaire deja formulee en ce qui concerne 
l’execution des peines et la possibility de permettre a des 
personnes tombant sous le coup d’une condamnation de 
purger leur peine en Serbie. 

Je voudrais maintenant repondre tres brievement 
aux declarations entendues aujourd’hui en ce 
qui concerne l’allegation de non-execution par le 
Gouvernement serbe des mandats d’arret delivres par le 
Tribunal en ce qui concerne les cas d’outrage en l’affaire 
Jojic et consorts. Du fait du caractere confidentiel 
des arguments presentes par le Gouvernement de la 
Republique de Serbie a la Chambre de premiere instance 
du TPIY dans le cas present, je ne suis pas en mesure 
d’entrer dans le detail de l’affaire. Par ailleurs, la 
question est encore sub judice au TPIY, et il ne convient 
pas que je l’aborde maintenant dans cette enceinte. 
Cependant, la question des mandats d’arret sera reglee 
en cooperation avec le Tribunal. 

Avant de clore, je souhaite faire deux observations 
qui ont une grande pertinence pour ce qui nous occupe. 

II y a 20 ans, presque jour pour jour, un accord de 
paix a ete signe a Dayton, dans l’Ohio. Cet accord a mis 
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fin aux conflits armes et aux effroyables atrocites en 
Bosnie-Herzegovine et en Croatie. Les trois Presidents 
qui ont signe cet accord - Alija Izetbegovic, Slobodan 
Milosevic et Franjo Tudman - ont fait l’objet d’enquetes 
du TPIY peu de temps apres. Seul un d’entre eux, 
Slobodan Milosevic, a ete mis en accusation. Les deux 
autres sont morts avant que les victimes des actes pour 
lesquels ils faisaient l’objet d’une enquete aient pu avoir 
la satisfaction de les voir inculpes et traduits en justice. 

Vingt ans plus tard, mon pays est a pied d’ceuvre, 
travaillant a developper des relations de bon voisinage 
et a instaurer une paix durable dans une region autrefois 
dechiree par la souffrance et la guerre. Cette annee, 
notre premier ministre s’est rendu a Srebrenica a deux 
reprises afin de promouvoir la reconciliation et de 
proposer sa collaboration a la communaute qui a subi 
le type de calamite que seules peuvent engendrer des 
guerres interethniques et interreligieuses. Nous ne 
devons jamais relacher nos efforts de reconciliation et 
de cooperation, et cela passe par le jugement des auteurs 
de crimes devant les tribunaux nationaux. Les victimes 
ne seront pas oubliees et ces crimes ne doivent plus 
pouvoir se reproduire. 

Le President {parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole au representant de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M. Vukasinovic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur 
le President, de l’accession de votre delegation a la 
presidence du Conseil, et je vous souhaite plein succes a 
la tete du Conseil ce mois. 

Je tiens a remercier les Presidents et les Procureurs 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) et du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux de leurs 
rapports et des exposes instructifs presentes aujourd’hui. 
Je saisis egalement cette occasion pour feliciter le juge 
Carmel Agius de son election au poste de President 
du TPIY, et je transmets mes remerciements au juge 
Theodor Meron et au juge Vagn Joensen pour le travail 
qu’ils accomplissent. 

Les travaux et les pratiques des deux Tribunaux 
ont eu une incidence profonde sur le droit penal 
international et les systemes juridiques nationaux 
des pays concernes, ou ils ont instaure une nouvelle 
dynamique. Des le debut, la Bosnie-Herzegovine a 
pleinement coopere avec le TPIY, dont elle applique 


toutes les decisions et tous les jugements. Nous insistons 
sur l’importance de l’achevement des travaux du TPIY, 
et nous engageons le Tribunal a ne menager aucun effort 
pour atteindre les objectifs de sa strategic d’achevement 
et prevoir les dates du prononce de ses jugements afin 
d’eviter tout nouveau retard. 

La Bosnie-Herzegovine continue de cooperer 
avec le TPIY et fera de meme avec le Mecanisme. 
L’achevement du mandat du TPIY ne signifie pas 
la fin de la lutte contre l’impunite dans mon pays. 
Nous demeurons determines a renforcer les systemes 
judiciaires nationaux a tous les niveaux afin de traduire 
en justice les personnes responsables d’atrocites 
criminelles. Notre strategic nationale en matiere de 
crimes de guerre a permis de renforcer la coherence 
des pratiques judiciaires dans tout le pays, a tous les 
niveaux, et d’assurer la protection et le soutien des 
victimes et des temoins. 

La mise en oeuvre de la Strategic est un processus 
complexe auquel prennent part de nombreuses 
institutions, en Bosnie-Herzegovine, a tous les echelons. 
En depit de tres nombreux problemes, d’importants 
resultats ont ete obtenus. En juin, nous avions reussi a 
reduire de 15 % au niveau du parquet le nombre d’affaires 
de crimes de guerre non reglees. Quelques progres ont 
ete realises dans le reglement des affaires de categorie 2. 
Une base de donnees centralisee d’affaires de crimes 
de guerre a ete mise en place au niveau national par le 
Ministere public. Les differents bureaux du procureur 
qui traitent en Bosnie-Herzegovine les affaires de 
crimes de guerre, a tous les echelons, peuvent se servir 
de cette base de donnees, qui favorise une gestion plus 
efficace des affaires et empeche le chevauchement 
des enquetes. Les criteres devaluation et de selection 
visant a determiner l’ordre de priorite des affaires ont 
ete harmonises. L’harmonisation des pratiques des 
tribunaux nationaux qui statuent dans des affaires de 
crimes de guerre se poursuit grace au renforcement de 
la cooperation entre la Cour de Bosnie-Herzegovine, la 
Cour supreme au niveau de l’entite et la Cour d’appel du 
district de Brcko. 

Le manque de moyens financiers compromet 
les progres realises dans la mise en oeuvre de la 
Strategic nationale en matiere de crimes de guerre. 
Nous accueillons avec satisfaction la contribution de 
l’Union europeenne a la mise en oeuvre de la Strategic 
et l’appui fourni par l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, sur le plan en particulier 
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de la protection des temoins ainsi que de l’assistance et 
du soutien necessaires aux victimes. 

En septembre, le Conseil des Ministres de 
Bosnie-Herzegovine a adopte une strategic de reforme 
du secteur judiciaire pour la periode 2014-2018. Cette 
strategic contribuera au renforcement a long terme de 
l’etat de droit. Elle permettra de continuer de consolider 
le systeme judiciaire, notamment les mesures visant 
a renforcer l’independance et l’efficacite du pouvoir 
judiciaire. En outre, cette strategic de reforme 
contribuera a la mise en oeuvre effective de la Strategic 
nationale en matiere de crimes de guerre. 

La Bosnie-Herzegovine demeure determinee 
a promouvoir la cooperation regionale, qui joue un 
role clef dans le retablissement de la confiance dans 
la region. Une avancee dans cette direction serait 
l’adoption des protocoles de cooperation relatifs aux 
poursuites pour crimes de guerre entre le parquet de 
Bosnie-Herzegovine et les parquets des pays voisins. 
L’intensification de la cooperation regionale aux fins du 
jugement des crimes de guerre permet de travailler de 
fa?on plus efficace dans les affaires dans lesquelles des 
suspects, des victimes ou des elements de preuves se 
trouvent localises dans deux pays ou plus. 

Enfin, je tiens a souligner que le legs des deux 
Tribunaux doit jouer le role de piqure de rappel dans 
la lutte contre l’impunite, tant aujourd’hui que pour 
les generations a venir. La Bosnie-Herzegovine est 
entierement devouee a la lutte contre l’impunite. Nous 
insistons sur l’importance que revet la justice pour 
une reconciliation veritable, ainsi que pour la stabilite 
politique et le developpement socioeconomique dans le 
pays et toute la region. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Bosnie-Herzegovine de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Rwanda. 

M me Byaje (Rwanda) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir invite le 
Rwanda a participer au present debat. Pour commencer, 
je voudrais remercier de leurs exposes et declarations 
respectifs le juge Carmel Agius, President du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie, le juge Vagn 
Joensen, President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda, le juge Theodor Meron, President du 
Mecanisme pour les tribunaux penaux internationaux, 
M. Serge Brammertz, Procureur du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, M. Hassan Bubacar 


Jallow, Procureur du Tribunal penal international 
pour le Rwanda et Procureur du Mecanisme pour les 
tribunaux penaux internationaux, ainsi que les orateurs 
qui m’ont precedee. 

Avant d’entrer dans le vif du sujet d’aujourd’hui, 
je voudrais, en preface a ma declaration, evoquer la 
celebration de la Journee des droits de Thomme, que 
nous allons commemorer demain, ainsi que la Journee 
internationale de commemoration des victimes du 
crime de genocide, d’affirmation de leur dignite et de 
prevention de ce crime, que nous marquons aujourd’hui. 
A la lumiere de ces evenements importants, je voudrais 
simplement inviter toutes les personnes ici presentes 
a se rememorer, un instant, la realite de notre echec 
collectif, il y a 21 ans, lorsque le monde a ferme les 
yeux sur la pire violation des droits de Thomme qui 
soit survenue dans mon pays, le Rwanda, avec le pire 
genocide de l’epoque contemporaine. Je fais ce rappel 
pour inviter le Conseil a faire le point de la situation et 
a determiner si des enseignements ont ete tires de cette 
realite preoccupante, et s’il est desormais mieux a meme 
d’empecher a l’avenir des crimes odieux et de genocide 
ou d’y mettre un terme, et s’il est mieux outille pour 
ce faire. 

Malheureusement, nous ne pouvons que constater 
que les violations des droits de Thomme et atteintes a 
ces droits tendent de plus en plus a devenir la norme, 
etant donne que nous nous habituons aux insondables 
souffrances humaines provoquees par des troubles 
et conflits lourds de consequences pour le bien- 
etre des peuples. Cette situation n’est pas etrangere 
a la propagation du terrorisme et aux deplacements 
de population, et si cette tendance se poursuit, la 
jouissance de la liberte et des droits de Thomme restera 
un vceu pieux. 

Plus que tout autre pays, le Rwanda comprend les 
consequences nefastes qu’ont ces abjects crimes contre 
l’humanite, qui privent des personnes de leurs droits 
fondamentaux. En se fondant sur notre histoire - au 
cours de laquelle ce type d’intolerance a entraine 
l’emergence de communautes marginalisees, dont les 
membres etaient traites comme des citoyens de seconde 
classe, pour aboutir au massacre systematique des Tutsis 
pendant le genocide -, le Gouvernement en place, dans 
sa quete de paix, met un point d’honneur a empecher 
les Rwandais de tomber dans le meme piege, en luttant 
contre toute forme de divisionnisme ou de negation 
du crime de genocide et en veillant a ce que tous les 
citoyens beneficient des memes privileges et soient 
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traites sur un pied d’egalite. C’est dans ce contexte que 
je tiens a aborder le theme d’aujourd’hui, alors que nous 
marquons la fin de l’ere du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) dans la justice internationale. 

Comme cela a ete affirme a de nombreuses 
reprises au Conseil de securite, le Gouvernement 
rwandais estime que le TPIR a non seulement joue un 
role crucial dans la lutte contre l’impunite des atrocites 
de masse, mais a egalement produit une jurisprudence 
tres importante, notamment avec la definition du crime 
de genocide, des crimes contre l’humanite, des crimes de 
guerre, et de certaines formes de responsabilite, comme 
la responsabilite des superieurs hierarchiques. Qui plus 
est, le Tribunal a determine que le genocide survenu 
au Rwanda a ete perpetre contre les Tutsis, consideres 
collectivement, et a egalement juge que les actes de 
viol et de violence sexuelle sont constitutifs de crime 
de genocide lorsqu’ils sont commis dans l’intention de 
detruire le groupe qui en est la cible, une decision qui 
a contribue a la reconciliation et a l’apaisement apres le 
genocide au Rwanda. 

Tandis que nous prenons acte de l’etape majeure 
que repre sente la fermeture du premier tribunal 
international des Nations Unies pour le Rwanda de 
l’apres-genocide et pour l’histoire du droit et de la 
jurisprudence internationaux, nous constatons avec 
satisfaction que les 93 individus de tous bords - les 
fugitifs internationaux qui avaient echappe a la justice 
rwandaise et qui avaient ete mis en accusation pour 
genocide par le Tribunal - etaient pour la plupart 
les organisateurs de ce crime. Nous prenons acte de 
l’annonce, par le Procureur Jallow, de l’arrestation de 
Ladislas Ntaganzwa, et nous esperons qu’il sera extrade 
dans les plus brefs delais pour etre traduit en justice 
au Rwanda. Nous deplorons en revanche que d’autres 
fugitifs soient toujours en liberte, et nous renouvelons 
notre appel a tous les Etats Membres, en particulier 
ceux qui continuent d’accueillir ces fugitifs, a honorer 
leur obligation morale en vertu de la Charte des Nations 
Unies et de la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide, et a cooperer pour 
permettre leur arrestation. 

Toujours au sujet des fugitifs, Paulin Murayi, 
gendre du magnat des affaires Felicien Kabuga, apporte 
un appui financier aux Forces democratiques de 
liberation du Rwanda, une organisation terroriste qui 
n’a de cesse de propager son ideologic et ses activites 
genocidaires dans Test de la Republique democratique 
du Congo. Nous regrettons egalement l’absence de 


progres s’agissant du suivi des affaires renvoyees 
devant les tribunaux internationaux a l’exterieur du 
Rwanda, alors que les deux affaires renvoyees devant 
les juridictions rwandaises en 2012 et 2013 ont avance. 
En outre, nous sommes extremement preoccupes par 
la decision du Gouvernement fran?ais d’abandonner 
les charges qui pesaient contre le pere Wenceslas 
Munyeshyaka, decision qui va a l’encontre de la nature 
et de l’ampleur des crimes commis. Nous exhortons 
les autorites franchises a accelerer les enquetes et les 
procedures dans l’affaire contre Faurent Bucyibaruta. 

Une autre question en suspens que le Rwanda 
est determine a regler est celle de savoir a qui doit etre 
confie l’archivage des documents du TPIR/Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. Tout en reconnaissant que ces 
archives sont la propriety des Nations Unies, le Rwanda 
a demande a plusieurs reprises et avec insistance qu’elles 
soient transferees au Rwanda a l’achevement du mandat 
du Mecanisme. Nous pensons que la comprehension de 
cette question ne devrait susciter aucune ambiguite. Dans 
le sillage d’un conflit, les archives aident a transformer les 
realites historiques en une comprehension collective du 
passe. Fe principal beneficiaire devrait etre proprietaire 
exclusif de ces documents. J’insiste sur le fait que ces 
archives sont une composante de notre histoire, et qu’il 
est d’une importance capitale qu’elles soient preservees 
au Rwanda, dans l’interet des generations futures. 
Fes Rwandais, peuple concerne au premier chef par 
ces dossiers historiques qui constituent le recit le plus 
detaille et le plus complet du genocide de 1994 contre 
les Tutsis, y ont indeniablement droit. Nous esperons 
que toutes les parties prenantes comprendront la 
legitimite de notre demande et y accederont, ce qui ne 
serait que justice. 

Un autre aspect important qui a ete neglige 
concerne la necessite de dedommager les victimes du 
genocide pour les pertes subies. Cela reste un point 
noir au tableau du Tribunal, par rapport aux tribunaux 
Gacaca, qui ont honore les victimes et leur ont rendu 
hommage, et qui les ont indemnisees de leurs biens 
pilles et detruits. 

Je tiens a souligner la necessite de lutter 
contre le genocide et l’ideologie qui l’accompagne, 
et a reaffirmer notre conviction qu’offrir une vitrine 
mediatique a un individu reconnu coupable du crime 
de genocide est deplace et contraire a l’ethique. Fa 
diffusion recente dans les medias de l’entretien realise 
avec Jean Kambanda, cerveau impenitent du genocide 
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de 1994 contre les Tutsis, etait non seulement insultante 
envers les victimes mais constituait en outre une 
plateforme a partir de laquelle Kambanda a pu propager 
ses motivations diaboliques, qui restent un souvenir 
vivace dans les memoires de nombreux Rwandais. 
Nous esperons que les Etats Membres decourageront 
ces pratiques sur leurs territoires afin d’eviter d’autres 
incidents de meme nature. 

Pour terminer, je voudrais profiter de cette 
occasion pour remercier les juges et les personnels du 
TPIR de leur contribution a l’humanite dans le cadre 
de la lutte contre l’impunite. Nous souhaitons bonne 
chance a ceux qui continueront de travailler pour le 
Mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux, et les assurons de la cooperation sans 
faille du Rwanda. Je tiens egalement a remercier le 
Chili pour son leadership a la tete du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux. 

Apres avoir lu ce matin un tweet indiquant que les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda avaient 


encore fait des morts en Republique democratique 
du Congo, je voudrais terminer mon intervention en 
insistant sur le message suivant. 

Le genocide n’est pas un crime de droit commun. 
Ses effets devastateurs subsistent indefiniment, et 
au Rwanda, nous en sommes victimes depuis 21 ans. 
Heureusement, nous avons eu la chance d’etre guides 
par des dirigeants eclaires qui, de concert avec le 
peuple rwandais, ont organise un grand nombre de 
consultations et de dialogues nationaux pour relever 
les defis multidimensionnels qu’ils rencontrent, a 
savoir mettre fin a l’impunite et empecher qu’elle ne se 
reproduise. Le Rwanda continuera de jouer son role avec 
diligence, et attend de la communaute internationale et 
de l’ONU qu’elles fassent de meme. 

Le President {parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Une fois encore, je tiens a remercier les juges et 
les procureurs de leurs exposes. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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